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Avant-propos

Cet ouvrage fait partie de la collection L’éducation en devenir de l’UNESCO 
qui a été créée dans le but de fournir aux décideurs, aux professionnels de 
l’éducation et aux autres parties prenantes les analyses les plus récentes sur 
des questions de notre temps. Plus de trois décennies après le début de 
l’épidémie de VIH, l’éducation au VIH et le rôle du secteur de l’éducation 
dans ce domaine entrent dans le champ de ces questions contemporaines 
qui méritent d’être étudiées.

Depuis le début de l’épidémie, le secteur de l’éducation joue un rôle 
primordial dans la réponse mondiale. Il a contribué à prévenir de nouvelles 
infections, soutenu le dépistage, le traitement et la prise en charge, et fait 
reculer la stigmatisation et la discrimination que subissent si souvent ceux 
qui vivent avec le VIH ou le SIDA ou qui y sont vulnérables. Selon l’ONUSIDA, 
le nombre de nouvelles infections à VIH en 2012 a diminué de 33 % chez les 
adultes et les enfants par rapport à 2001, et le nombre de décès liés au SIDA 
a lui aussi chuté de 30 % par rapport au pic de 2005. Il s’agit là de progrès 
majeurs dans lesquels le secteur de l’éducation a sa part, mais la tâche est 
loin d’être achevée.

De 2001 à 2012, seuls 26 pays ont réussi à réduire de 50 % le nombre annuel 
de nouvelles infections chez les adultes et les adolescents. Un certain nombre 
d’autres pays sont loin d’atteindre cet objectif adopté au niveau mondial 
de réduire de moitié le nombre de transmissions sexuelles du VIH d’ici à 
2015. Ajoutons à cela qu’avec 2,3 millions de nouvelles infections en 2012, il 
reste au monde un chemin considérable à parcourir pour faire en sorte que 
chaque nouvelle génération de jeunes dispose des connaissances, adopte les 
comportements et détienne les compétences nécessaires pour se protéger et 
protéger les autres, ce qui souligne encore à quel point il est important de 
pérenniser et d’améliorer les efforts de prévention actuels.

Dans un tel contexte, il est essentiel de réfléchir à ce que nous avons appris et 
comment mieux tirer parti de nos succès. L’objectif est de redoubler d’efforts 
dans le secteur de l’éducation afin de contribuer efficacement et sans relâche 
à prévenir de nouvelles infections, à réduire le nombre de décès liés au SIDA 
et à faire reculer la stigmatisation et la discrimination.
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À l’issue de plusieurs décennies d’engagement dans ce domaine, l’un des 
enseignements les plus importants est que l’éducation ne se résume pas à 
apprendre à lire, écrire et compter. L’éducation peut changer une vie. Elle a 
le pouvoir de créer des citoyens ouverts sur le monde qui soient capables 
de trouver leur voie et de s’épanouir dans leur environnement, de prendre 
des décisions saines et de bâtir un monde plus juste, plus inclusif, plus sûr 
et plus durable.

Cette conception holistique de l’éducation établit plus clairement les liens 
entre l’éducation et la santé – deux secteurs indissociables qui jouent l’un et 
l’autre un rôle de premier plan dans le développement des individus et des 
pays. L’un ne saurait aller sans l’autre, au risque de condamner un pays et 
son peuple à la misère.

Le présent ouvrage passe en revue ces différents aspects ainsi que bien 
d’autres enseignements issus des interventions d’éducation au VIH et 
identifie, sur cette base, les stratégies et les approches qui sont susceptibles 
d’être reproduites pour lutter contre d’autres problèmes sanitaires et vitaux, 
et favoriser le développement d’une citoyenneté mondiale.

Il s’appuie sur l’expérience et les connaissances du personnel de l’UNESCO 
dans les régions Amérique latine et Caraïbes, Afrique, Europe orientale et 
Asie centrale, Moyen-Orient et Afrique du Nord, Asie et Pacifique, et intègre 
des contributions de quelques-uns des grands théoriciens et professionnels 
de terrain spécialisés dans ce domaine. L’UNESCO leur est très reconnaissante 
pour leur contribution, ainsi que pour le temps et les efforts consacrés à 
cet ouvrage par nos réviseurs externes, Mme Margherita Licata et M. Oliver 
Liang de l’OIT, le Dr Rafael Mazin de l’OPS et M. David Clarke (consultant 
indépendant).

Qian Tang, Ph.D.
Sous-Directeur général pour l’éducation
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Éducation et VIH –  
Que reste-t-il à accomplir ?

L’ONUSIDA estime que 35,3 millions d’individus vivent avec le VIH dans le 
monde, parmi lesquelles 2,3 millions ont été infectées en 20121. En dépit 
d’une réduction de 34 % du nombre de nouvelles infections en Afrique 
subsaharienne depuis 2001, cette région demeure la plus touchée  : elle 
représente 70 % de l’ensemble des nouvelles infections pour 2012. Les 
jeunes sont particulièrement affectés. En Afrique orientale et australe, 
par exemple, 50 jeunes sont infectés chaque heure2. Dans d’autres régions 
– Europe orientale et Asie centrale (EOAC) et Moyen-Orient et Afrique du 
Nord – le nombre de nouvelles infections augmente3. Onze organismes des 
Nations Unies, dont l’UNESCO, participent à la riposte au VIH en tant que 
coparrainants de l’ONUSIDA. La contribution de l’UNESCO se concentre sur 
le rôle primordial de l’éducation dans la prévention, le traitement et la prise 
en charge du VIH et pour faire reculer la stigmatisation et la discrimination. 
Comme l’a déclaré le Directeur exécutif de l’ONUSIDA lors du lancement 
de l’Initiative mondiale pour l’éducation avant tout, le 27 septembre 2012, 
« mettre fin au SIDA est possible et l’éducation est l’une des clés du succès ».

L’éducation au VIH contribue à la prévention, au traitement et à la prise 
en charge (y compris au dépistage), et aide à lutter contre la stigmatisation 
et la discrimination. Son contenu doit être en adéquation avec le contexte 
épidémiologique, c’est-à-dire, par exemple, avec l’impact de la maladie et les 
modes de transmission. Dans cette publication, le terme d’éducation au VIH 
fait référence au VIH comme au SIDA.

Cet ouvrage offre une vue d’ensemble de la manière dont le rôle du secteur 
de l’éducation et ses approches de l’éducation au VIH ont évolué, de ce que 
l’on a appris, des problèmes et des opportunités qui se font jour et des 
orientations à venir. Il aborde notamment les thèmes des politiques et du 
financement, de la formation des enseignants, du contenu et des méthodes 
d’’éducation au VIH, ainsi que du suivi et de l’évaluation. La question du rôle 
du secteur de l’éducation dans la réponse au VIH, et celle de la contribution 
qu’apporte l’éducation au VIH en milieu scolaire, ont été et demeurent très 
controversées. Cet ouvrage examine ces débats et propose des pistes pour 
l’avenir.
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Les débats dont il est question dans cet ouvrage portent notamment sur 
l’importance de la pédagogie interactive pour promouvoir les compétences à 
la vie courante – par opposition aux méthodes d’enseignement didactiques, 
sur l’intérêt d’une éducation sexuelle adaptée à chaque âge pour prévenir 
de nouvelles infections à VIH – par opposition à la rigidité des leçons de 
morale inculquées dans le cadre des politiques d’abstinence  totale, et sur 
les limites qu’il convient d’établir concernant le rôle de l’éducation dans la 
modification des comportements. Cet ouvrage vise à mettre en évidence à 
la fois la contribution du secteur de l’éducation à la réponse au VIH et les 
grands enseignements qui ont été tirés de cette réponse au sein du secteur 
de l’éducation. Il s’appuie sur des contributions émanant du personnel de 
l’UNESCO basé au Siège et dans les bureaux régionaux, de membres d’autres 
organismes des Nations Unies et d’universitaires qui possèdent tous une large 
expérience de l’éducation et, en particulier, de l’éducation au VIH. L’objectif 
est de fournir un socle de référence aux décideurs, aux professionnels de 
terrain et aux chercheurs exerçant dans le domaine du VIH et de l’éducation, 
que ce soit dans le secteur de l’éducation ou dans celui de la santé.

Cette publication aborde de nombreux aspects de l’éducation, y compris 
l’enseignement informel, supérieur et pour adultes, mais privilégie les 
approches formelles de l’éducation au VIH en milieu scolaire. Cela tient 
au constat que l’école est particulièrement bien positionnée pour toucher 
un grand nombre de jeunes et que les programmes éducatifs en milieu 
scolaire ont démontré leur efficacité pour développer des attitudes et des 
compétences saines chez les jeunes. Cela permet par ailleurs de tirer parti 
de l’avantage comparatif de l’UNESCO dans son soutien aux ministères de 
l’Éducation. Cependant, comme nous le verrons dans la suite de cet ouvrage, 
l’éducation au VIH est dispensée de manière inégale, avec des disparités 
entre les régions et au sein des pays, et se révèle souvent sans commune 
mesure avec l’impact de la maladie. Le choix de privilégier l’enseignement 
formel, et en particulier dans le primaire et le secondaire, découle en partie 
des efforts qui ont été déployés dans le monde pour atteindre les objectifs de 
l’Éducation pour tous et ont entraîné une hausse de la scolarisation dans le 
primaire – laquelle devrait également s’observer pour la scolarisation dans le 
secondaire. Cette tendance devrait persister dans l’agenda du développement 
post-2015 dans la mesure où l’éducation demeure une priorité mondiale. 
Cette augmentation du nombre d’enfants scolarisés nécessite que les secteurs 
nationaux de l’éducation prennent leurs dispositions et se tiennent prêts à 
faire face à la multiplication des besoins, la scolarité formelle restant l’un des 
moyens les plus efficaces pour toucher systématiquement et durablement le 
plus grand nombre possible de jeunes.
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Publié dans le cadre de la collection L’Éducation en devenir de l’UNESCO, cet 
ouvrage étudie au travers de quatre chapitres les problèmes, les approches et 
les débats liés à l’éducation au VIH afin d’éclairer les professionnels œuvrant 
principalement dans le monde de l’éducation. Cependant, étant donné que 
ces questions sont tout aussi primordiales pour le secteur de la santé, nous 
espérons que cet ouvrage sera également utile aux professionnels de santé. 
Le VIH est un enjeu très particulier pour le secteur de l’éducation : il constitue 
à la fois une crise de santé publique et un problème de développement. 
Les questions et les débats portant sur la pédagogie, sur le rôle de l’école 
vis-à-vis de la vie sexuelle des jeunes et sur le rôle de l’éducation en faveur 
de la modification des comportements sont analysés. Le chapitre un décrit 
la manière dont la réponse a évolué en présentant le contexte mondial et 
la réponse du secteur de l’éducation dans celui-ci. Le chapitre deux expose 
les problèmes systémiques et présente les points de vue de responsables 
mondiaux dont l’expertise sur ces sujets est reconnue. Le chapitre trois 
pose des jalons pour l’avenir en présentant les tendances nouvelles et les 
opportunités. Le chapitre quatre propose des pistes autres pour l’éducation au 
VIH. Il identifie des tendances nouvelles à l’échelle mondiale qui permettent 
de surmonter un certain nombre d’obstacles, telles que l’éducation à 
la citoyenneté mondiale, les nouvelles conceptions de l’évaluation des 
apprentissages et l’apparition de nouvelles techniques d’apprentissage 
efficaces et très accessibles. Ensemble, ces tendances contribuent à offrir de 
nouvelles opportunités pour répondre aux besoins des jeunes et développer 
leurs compétences en matière de santé. L’ouvrage parvient à la conclusion 
que l’éducation est fondamentale pour permettre à chacun d’acquérir les 
connaissances, les attitudes, les valeurs et les compétences requises pour 
vivre sainement.

Retour sur l’évolution de la réponse 

L’ouvrage commence par exposer la logique qui sous-tend le rôle de l’éducation 
dans la réponse au VIH et par décrire la contribution de l’éducation au VIH. Il 
souligne les liens existants entre éducation et santé, qui sont tous deux des 
droits humains fondamentaux promus par les organismes des Nations Unies. 
Par exemple, le fait d’être en bonne santé peut avoir un impact bénéfique 
sur les résultats de l’éducation en faisant progresser les taux de scolarisation, 
en réduisant les taux d’absentéisme et d’abandon en cours d’études, et en 
améliorant la performance cognitive et la réussite scolaire. L’éducation est 
de son côté un déterminant essentiel de la santé. Elle permet d’acquérir 
les connaissances, les valeurs, les attitudes et les compétences nécessaires 
pour faire des choix éclairés et adopter des comportements plus sains4. Si 
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les connaissances ne suffisent généralement pas à elles seules à modifier 
les comportements, elles sont un préalable indispensable à l’adoption de 
comportements sexuels plus sûrs et forment, par conséquent, le socle de 
toute réponse efficace au VIH. Les compétences pour savoir réagir au plan 
cognitif, psychosocial et affectif et pour prendre soin de soi – qui sont au cœur 
de l’éducation au VIH et à la sexualité – peuvent également servir à aborder 
un certain nombre d’autres questions de santé telles que la prévention de 
la violence, la prévention de la consommation de drogues et la promotion 
de l’hygiène. 

L’éducation est également primordiale pour le développement humain et 
social, et sert de catalyseur des droits humains et de l’égalité de genre. La 
sexospécificité est un facteur clé de l’épidémie de VIH. Les rôles que les 
garçons, les hommes, les filles et les femmes sont supposés incarner dans 
de nombreuses sociétés peuvent aggraver les comportements à risque et 
la vulnérabilité au risque. L’éducation peut permettre de sensibiliser aux 
inégalités de genre, de lutter contre les normes de genre préjudiciables et 
aider à faire reculer la discrimination et la violence fondées sur le genre. Ces 
retombées sont importantes en soi, parce qu’elles contribuent à édifier des 
sociétés égalitaires, justes et prospères, et en tant que catalyseurs essentiels 
d’une réponse efficace au VIH.

Le premier chapitre fournit également une vue d’ensemble de l’évolution 
qu’ont connue le contexte mondial, la réponse du secteur de l’éducation et 
les approches de l’éducation au VIH déployées depuis le début de l’épidémie. 
Il explique dans quel contexte l’éducation au VIH a été intégrée à la riposte 
mondiale contre l’épidémie. La propagation rapide du virus et l’absence de 
traitement dans les premières années ont nécessité une réponse urgente 
pour prévenir les nouvelles infections, notamment chez les jeunes qui 
devenaient sexuellement actifs et encouraient par conséquent un risque. 
La mobilisation du seul secteur de la santé ne pouvant suffire, le secteur de 
l’éducation est devenu un acteur important d’une réponse qui s’est faite de 
plus en plus multisectorielle avec l’essor de l’engagement et des financements 
internationaux en faveur de la lutte contre le VIH. 

À l’origine, l’éducation au VIH consistait avant tout à fournir aux jeunes des 
connaissances sur le virus. L’enseignement sur le VIH et le SIDA était abordé, 
dans la plupart des approches, comme s’il s’agissait de questions scientifiques 
ou morales. Dans de nombreux contextes, l’enseignement formel utilisait des 
tactiques alarmistes pour tenter de dissuader les jeunes d’avoir une activité 
sexuelle, ou bien elle promouvait des messages « d’abstinence totale ». Ces 
méthodes n’ont pas eu l’effet escompté et les taux d’infection ont continué 
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d’augmenter. Quand l’éducation au VIH est devenue mieux établie et mieux 
évaluée, il est clairement apparu aux yeux de beaucoup que les connaissances 
sur le VIH ne suffisaient pas à elles seules à engendrer des comportements 
plus sains. Des approches fondées sur les compétences, telles que l’éducation 
axée sur les compétences à la vie courante – qui mettent l’accent sur les 
compétences cognitives mais aussi sur les capacités à communiquer et à 
réagir, ont par conséquent été adoptées.

Cependant, s’il est admis que les connaissances et les compétences sont une 
base indispensable pour modifier les comportements, il est également de 
plus en plus reconnu que la capacité des jeunes à faire des choix sains est 
aussi influencée par l’environnement dans lequel ils vivent et par des facteurs 
de genre, de culture ou de situation socioéconomique, notamment. C’est 
pour cette raison qu’un intérêt croissant s’est fait jour pour des approches 
plus globales agissant également sur les facteurs structurels. Ainsi, une étude 
récente a montré que les programmes d’éducation ciblés sur les inégalités 
de genre, les rapports sexuels contraints, la consommation d’alcool et de 
stupéfiants, ainsi que sur les facteurs économiques, pouvaient conduire à 
réduire l’incidence des infections sexuellement transmissibles5. Il existe une 
évolution du même ordre dans le secteur de la santé, où l’idée d’une santé 
publique sociale qui s’emparerait de ces questions de structures a pris de 
l’ampleur en raison du fait qu’«  une prévention efficace […] exige que la 
santé publique ne s’adresse pas aux gens uniquement en tant qu’individus, 
mais aussi en tant que membres interconnectés de groupes, de réseaux et 
de collectifs… »6.

Initialement, l’éducation au VIH était, dans les faits, synonyme de prévention 
du VIH. Mais avec le développement de l’accès au traitement antirétroviral, 
elle s’est élargie à l’éducation au traitement. Dans le même temps, la prise de 
conscience de plus en plus forte du rôle que peuvent jouer la stigmatisation 
et la discrimination en empêchant, notamment, les gens de solliciter 
les services de prise en charge du VIH, a conduit à multiplier les efforts 
d’éducation pour les faire reculer. Et au fur et à mesure que la connaissance 
de l’épidémie s’est développée, concernant en particulier les différences 
épidémiologiques et de facteurs de transmission qui existent d’une région 
et d’un pays à l’autre, il est devenu clair également que l’éducation au VIH 
devait être modifiée en fonction de ces différences : les approches adaptées 
pour les pays où l’épidémie est généralisée n’étaient pas pertinentes dans les 
pays où ce sont des populations spécifiques – les hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes, les professionnel(le)s du sexe et leurs clients, 
et les personnes qui s’injectent des drogues, par exemple – qui étaient le 
plus menacées. Cependant, cette adaptation est d’ampleur inégale et il est 



12 Éducation et VIH – Évolution et perspectives

nécessaire d’aller plus loin pour faire en sorte que l’éducation au VIH soit en 
adéquation avec les réalités locales de l’épidémie. 

Plus récemment, l’éducation au VIH a cessé d’être une matière autonome pour 
s’intégrer à une approche de santé plus globale fondée sur les compétences 
incluant, notamment, une éducation sexuelle complète. Un événement 
important à cet égard fut la réunion des ministres de la Santé et de l’Éducation 
de la région Amérique latine et Caraïbes qui s’est tenue parallèlement à la 
Conférence internationale sur le SIDA de Mexico en 2008 et a eu une influence 
majeure sur la réponse du secteur de l’éducation. Lors de cette réunion, les 
ministres ont pris l’engagement de placer l’éducation sexuelle au cœur de 
la réponse du secteur7. Cet engagement soulignait la nécessité de faire de 
l’éducation sexuelle une composante essentielle de tous les programmes 
scolaires de l’enseignement formel, compte tenu de son importance vis-à-vis 
d’aspects déterminants de la santé et des droits à la santé.

Au niveau global, il y a eu une prise de conscience croissante du fait que la 
réponse du secteur de l’éducation devait devenir plus systématique, qu’il lui 
fallait tenir compte de l’impact de l’épidémie sur le secteur lui-même ainsi 
que sur les enseignants et les élèves, en particulier dans les pays les plus 
gravement touchés. Cela s’est accompagné d’une série d’initiatives destinées à 
soutenir le secteur de l’éducation et à renforcer sa capacité à gérer et atténuer 
l’impact de l’épidémie, ainsi qu’à dispenser une éducation au VIH efficace 
dans les établissements scolaires. En dépit de ces initiatives, les premiers 
progrès ont été lents à se manifester en raison, pour partie, d’évolutions 
d’ordre plus général et notamment de la priorité accordée à l’enseignement 
primaire universel – lequel a fait peser des exigences considérables sur les 
systèmes éducatifs. Par la suite, les coparrainants de l’ONUSIDA, les bailleurs 
de fonds bilatéraux et les organisations de la société civile ont déployé des 
efforts concertés au niveau mondial en vue d’accélérer les réponses globales 
du secteur de l’éducation au VIH. De ce fait, un nombre croissant de pays 
ont entrepris d’élaborer des politiques et des plans, d’améliorer la formation 
des enseignants en matière de VIH et d’élargir le champ de l’éducation au 
VIH. Cependant, une mise en œuvre insuffisante des politiques et des plans 
continue de poser problème. 

Enseignements et difficultés en matière de diffusion de l’éducation 
au VIH

Étant donné que les jeunes représentent un groupe démographique en plein 
essor et que, chaque année, une nouvelle cohorte devient sexuellement 
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active, il est impératif que tous les adolescents et les jeunes reçoivent une 
éducation au VIH, à la sexualité et à la santé de bonne qualité. Mais au terme 
de trois décennies d’épidémie, en dépit de la baisse des taux d’infection dans 
un certain nombre de pays et bien que de nombreux jeunes reçoivent un 
enseignement adapté, le niveau des connaissances des élèves concernant la 
manière de se protéger de l’infection à VIH demeure intolérablement bas. 
En de nombreux endroits, l’enseignement et la qualité de l’éducation au 
VIH pâtissent de conflits de priorités, de pénuries d’enseignants (et d’une 
mauvaise préparation de ces derniers), de programmes scolaires surchargés 
et du caractère inadapté des programmes scolaires et des supports 
d’enseignement de l’éducation au VIH.

De plus, les efforts se sont concentrés sur l’éducation au VIH dispensée dans 
les établissements secondaires alors que de solides arguments militent pour 
que l’on débute cet enseignement au niveau de l’école primaire, à l’âge où 
les comportements et les valeurs des enfants se développent et avant qu’ils 
n’atteignent la puberté et ne deviennent sexuellement actifs. Ces points, 
ainsi que d’autres problèmes, sont évoqués brièvement ci-après et plus en 
détail au chapitre 2.

Nous savons ce qu’il est nécessaire d’intégrer dans les programmes scolaires8 
et comment le VIH et la sexualité devraient être traités. Pourtant, les 
éléments factuels disponibles indiquent que de nombreux programmes 
scolaires actuels présentent des lacunes. Ils fournissent notamment des 
références insuffisantes sur des aspects essentiels des rapports sexuels et de 
la sexualité et manquent d’informations sur les points d’accès aux services. 
En outre, ils accordent peu d’attention aux facteurs sociaux et culturels, aux 
droits sexuels et à la diversité sexuelle9. Ces lacunes sont liées à la fois au 
temps nécessaire pour transformer les programmes scolaires et à l’opposition 
politique, religieuse et sociétale que suscite le fait d’enseigner certains sujets 
aux jeunes. Même lorsque le programme scolaire est plus complet, il existe 
souvent des problèmes d’enseignement sélectif, en particulier dans les cas 
où les enseignants ne se sentent pas habilités ou soutenus par l’école ou la 
communauté pour donner un cours sur la sexualité, les relations de couple 
et les rapports sexuels en général, ou s’ils se sentent mal à l’aise vis-à-vis de 
sujets sensibles, ou mal préparés à les aborder.

Pour être efficace, l’éducation au VIH requiert des méthodes participatives et 
d’autres approches centrées sur l’élève, ainsi qu’un enchaînement  logique 
basé sur les connaissances et les compétences qui introduit des contenus 
adaptés à chaque âge et pertinents par rapport à la situation sociale et au 
développement cognitif de l’élève. L’enseignement destiné aux jeunes enfants, 
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qui peut commencer dès l’âge cinq ans, doit comporter des informations 
élémentaires, des opérations cognitives peu sophistiquées et des activités 
peu complexes. En d’autres termes, l’acquisition des connaissances, des 
attitudes, des valeurs et des compétences commence à un âge précoce et 
devrait se déployer tout au long de l’éducation de l’élève. Cela pose problème 
dans les établissements scolaires où les enseignants ne possèdent pas les 
compétences ou l’assurance nécessaires pour utiliser ces approches, où 
les classes ont des effectifs importants et où l’enseignement est centré sur 
les examens. Il est possible de faire évoluer les modes d’organisation et 
d’animation des classes grâce à un certain nombre de techniques10, mais 
cela nécessite de renoncer aux modèles de gestion de classe autoritaires au 
profit d’approches collaboratives associant les enseignants et les élèves11 – ce 
qui peut être difficile pour des enseignants qui ne sont pas familiers de ce 
genre d’approches et sont en charge d’effectifs importants. Au tout début de 
l’épidémie, c’est principalement dans le cadre de leur formation continue 
que les enseignants ont été préparés à dispenser l’éducation au VIH. Cette 
formation était souvent de durée et de portée limitées, et elle reposait 
dans bien des cas sur un modèle de formation en cascade dans lequel la 
formation peut parfois devenir de mauvaise qualité aux niveaux inférieurs 
de la cascade12. Il est apparu de plus en plus évident qu’au regard du caractère 
sensible et complexe de l’éducation au VIH et à la sexualité, le cadre de la 
formation continue était insuffisant. Les enseignants doivent bénéficier 
d’une formation initiale, d’une formation continue complémentaire et d’un 
soutien de qualité. Il est par ailleurs clairement apparu que les types de 
formation les plus efficaces sont ceux qui permettent aux enseignants de 
participer à leur conception, qui renforcent leurs propres connaissances, 
leurs compétences et leur assurance, qui leur permettent d’analyser et 
de revoir leurs attitudes et leurs valeurs, qui tiennent compte de leurs 
vulnérabilités et qui contribuent à développer leurs compétences à la 
vie courante pour qu’ils soient capables de se protéger et de protéger les 
autres. Il faut également que la formation des enseignants ainsi que des 
autres personnels exerçant en milieu éducatif aborde des sujets tels que les 
droits humains, le genre, la sexualité et la diversité sexuelle, et les pratiques 
d’inclusion et de non-discrimination13.

La formation des enseignants doit leur donner les moyens de faire face 
aux réalités du monde contemporain, et notamment au développement 
spectaculaire de l’accès à l’information que permettent les nouvelles 
technologies de la communication et les médias. Les enseignants ne sont 
plus les seuls gardiens de la connaissance, mais sont à même d’aider les 
élèves à démêler le sens des informations qu’ils reçoivent. Les enseignants 
ont aussi la responsabilité d’aider les élèves à interpréter l’information et 
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le monde qui les entoure, conformément aux quatre piliers de l’éducation 
proposés par la Commission internationale sur l’éducation pour le vingt-
et-unième siècle – Apprendre à connaître, Apprendre à faire, Apprendre à 
vivre ensemble et Apprendre à être – qui constituent le socle de la mission 
éducative de l’UNESCO14. Mais une fois encore, si la formation est inadéquate, 
cela signifie que de nombreux enseignants sont mal préparés à jouer ce rôle. 

Nous avons appris15 que lorsqu’une éducation sexuelle complète, incluant 
la question du VIH, est adaptée à chaque âge, attentive à la dimension du 
genre, fondée sur les droits, appropriée au contexte, scientifiquement exacte, 
basée sur les compétences à la vie courante et dispensée dans le cadre 
d’une approche modulaire, elle ne conduit pas à une première expérience 
sexuelle précoce mais peut aider les élèves à acquérir et à conserver des 
comportements plus sûrs tout en faisant reculer la stigmatisation et la 
discrimination à l’encontre des personnes touchées par et vivant avec le 
VIH. Mais l’inadéquation des méthodes d’éducation au VIH et d’éducation 
sexuelle complète de bonne qualité représente toujours un problème 
majeur, et relativement peu de pays mettent en œuvre une éducation 
sexuelle complète à grande échelle16. Cela révèle un manque d’engagement 
politique, un faible niveau de planification et d’investissement à long terme 
et un manque de clarté quant à la manière dont il convient de mettre en 
œuvre une éducation sexuelle complète17, mais aussi des problèmes plus 
larges au niveau du système éducatif et des capacités éducatives. Dans des 
pays qui s’efforcent avec peine d’améliorer la qualité de l’enseignement et de 
faire face à la hausse des taux de scolarisation dans le primaire engendrée 
par la promotion de l’Éducation pour tous, l’éducation au VIH, à la sexualité 
et aux compétences à la vie courante est susceptible de passer au second 
plan des priorités.
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Figure 1 : Les caractéristiques d’une éducation au VIH efficace
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En outre, le financement de la lutte contre le VIH s’est de plus en plus orienté 
vers les traitements et d’autres interventions biomédicales, et une part 
relativement faible des financements disponibles est affectée à la prévention 
dans le cadre de l’enseignement scolaire. Cela est dû en partie au fait que 
la réponse mondiale met aujourd’hui l’accent sur des interventions qui 
permettent d’améliorer les résultats biologiques ou comportementaux. C’est 
une source de difficultés pour le secteur de l’éducation, car il est extrêmement 
difficile de mesurer la manière dont les connaissances contribuent à modifier 
les comportements et, en particulier, d’attribuer cette modification à l’effet 
de l’enseignement formel plutôt qu’à d’autres interventions. De plus, l’un 
des objectifs de l’éducation au VIH est de faire acquérir les connaissances, 
les attitudes et les compétences qui forment le socle de comportements 
sains  ; à ce titre, elle ne peut pas être tenue de produire à elle seule des 
résultats comportementaux. Ce problème, comme le chapitre 2 l’évoque plus 
en détail, se retrouve également dans les indicateurs actuellement utilisés 
pour le suivi et l’évaluation (S&E) de la réponse mondiale, qui n’évaluent pas 
complètement la contribution du secteur de l’éducation.
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Les tendances récentes dans un contexte international en mutation

Le chapitre 3 expose comment l’évolution plus large du contexte mondial et 
les nouveaux enjeux qui se font jour seront à la fois source d’opportunités 
et de difficultés pour la réponse au VIH du secteur de l’éducation et pour 
l’éducation au VIH. 

Le contexte mondial évolue tandis que la communauté internationale débat 
des priorités qui prendront le relais des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Le processus d’élaboration de l’agenda du développement 
mondial post-2015 a mis en évidence l’importance de remédier aux problèmes 
les plus urgents de la planète, et notamment à ceux auxquels sont confrontés 
les enfants, les adolescents et les jeunes18. L’éducation est reconnue comme 
étant le socle du développement durable compte tenu de son rôle moteur 
pour le développement humain inclusif, la croissance économique, la 
durabilité environnementale, la paix et la sécurité. L’éducation sexuelle 
complète, et notamment l’éducation au VIH, occupe également une place de 
premier plan dans les discussions sur l’agenda du développement mondial 
post-2015, et la pression s’intensifie pour que l’éducation sexuelle complète 
soit reconnue comme un droit humain fondamental19.

Lancée en septembre 2012 par le Secrétaire général des Nations Unies, 
l’Initiative mondiale pour l’éducation avant tout (GEFI) vise à remobiliser la 
communauté mondiale en vue de la réalisation des objectifs de l’Éducation 
pour tous et des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
relatifs à l’éducation fixés pour 2015. Elle vise à lutter contre les problèmes 
qui nuisent à la qualité de l’enseignement et des acquis d’apprentissage, 
et à développer la citoyenneté mondiale en favorisant une éducation qui 
induise de profondes transformations, développe les valeurs communes et 
promeuve le respect et la responsabilité au sein des cultures, des pays et 
des régions. Elle met l’accent sur le rôle fondamental d’un enseignement 
de bonne qualité, notamment en matière d’éducation au VIH, pour 
améliorer la situation sanitaire, faire progresser l’égalité de genre, ouvrir 
des débouchés économiques et parvenir à un développement durable. Elle 
défend également une vision nouvelle de l’enseignement afin de mettre les 
compétences de base au service de l’empathie et de la bonne gouvernance 
mondiale, et de donner aux élèves les capacités de « répondre aux grandes 
interrogations de notre temps »20.

Actuellement en pleine évolution, l’agenda mondial pour l’éducation 
propose des pistes prometteuses et innovantes en matière d’enseignement 
et d’apprentissage. Ainsi les travaux du Comité de réflexion sur la métrique 
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des apprentissages, qui est coanimé par l’UNESCO par le biais de son Institut 
de statistique (ISU) et par le Centre pour l’éducation universelle (CEU) de la 
Brookings Institution, sont en mesure de réorienter les débats mondiaux 
sur l’éducation au-delà de la simple notion d’accès à la scolarité pour 
privilégier celle de la qualité de l’apprentissage, en se concentrant sur les 
compétences et les aptitudes. Le Comité de réflexion propose sept domaines 
d’apprentissage recouvrant ce que tout enfant a besoin d’apprendre – le bien-
être physique, le social et l’émotionnel, la culture et les arts, l’alphabétisation 
et la communication, les approches d’apprentissage et la cognition, le calcul 
et les mathématiques, et la science et la technologie. Ce cadre holistique 
des domaines d’apprentissage offre la possibilité de placer l’enseignement 
des compétences à la vie courante, et notamment l’éducation au VIH et 
à la santé, au cœur de l’apprentissage. Cette possibilité ne se concrétisera 
cependant qu’au prix d’un changement systémique au sein du secteur de 
l’éducation.

Parmi les nouveaux enjeux qui sont appelés à avoir des répercussions 
significatives sur le secteur de l’éducation, et en particulier sur l’éducation 
au VIH et à la sexualité, figurent notamment l’évolution démographique, la 
nécessité de lutter contre les disparités scolaires, l’importance grandissante 
accordée à l’accès universel à l’enseignement secondaire, et le rôle des 
nouvelles technologies. Au cours des 60 dernières années, le nombre 
d’adolescents a augmenté de manière spectaculaire dans le monde, passant 
d’un peu moins de 500 millions en 1950 à un peu plus de 1,2 milliard en 
2010, et les Nations Unies21 prévoient qu’à l’avenir, c’est dans les pays les 
moins avancés qu’auront lieu les principales explosions démographiques. 
Avec l’augmentation du nombre d’élèves intégrant l’enseignement formel, 
les établissements scolaires représenteront plus que jamais le cadre 
prédominant de l’éducation au VIH et à la sexualité. Cela posera dans le 
même temps des difficultés majeures aux ministères de l’Éducation, en 
termes de diffusion de l’enseignement en général et de l’éducation au VIH et 
à la sexualité en particulier, car il sera nécessaire d’investir davantage pour 
faire face à l’augmentation de la demande et pour s’assurer que les enfants 
et les jeunes reçoivent une éducation de bonne qualité.

En dépit des progrès réalisés en termes d’augmentation des taux de 
scolarisation dans le primaire, un nombre significatif d’enfants demeurent 
exclus du système scolaire. Des efforts supplémentaires seront requis pour 
lutter contre les disparités qui existent entre régions dans l’accès à l’école et 
les acquis d’apprentissage, et également contre les disparités géographiques, 
socioéconomiques et de genre qui existent au sein des pays dans l’accès, 
l’achèvement et les acquis d’apprentissage de l’enseignement primaire. 
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Il conviendra aussi de faire en sorte que ceux qui ne vont pas à l’école 
reçoivent une éducation au VIH et à la sexualité efficace. L’enseignement 
secondaire formel est le meilleur moyen d’acquérir des compétences pour la 
vie pratique et la vie professionnelle, et il est par conséquent indispensable 
pour le développement futur des individus et des pays. Cependant, la priorité 
accordée à l’accès universel à l’enseignement primaire a conduit à ne pas 
mettre suffisamment l’accent sur la scolarisation au niveau secondaire. En 
réaction, l’agenda mondial pour l’éducation en vient désormais à donner 
davantage de place à l’enseignement secondaire. Cette réorientation devrait 
permettre à davantage d’adolescents et de jeunes de recevoir une éducation 
au VIH et à la sexualité de bonne qualité, mais cela soumettra les systèmes 
éducatifs à une pression supplémentaire.

Dans le domaine de l’éducation, l’essor rapide des nouvelles technologies peut 
contribuer à l’accès universel, à l’équité, à la diffusion d’un apprentissage et 
d’un enseignement de qualité, à la formation professionnelle des enseignants, 
ainsi qu’à rendre la gestion, la gouvernance et l’administration du secteur de 
l’éducation plus efficaces. Le développement de l’accès à l’Internet et aux 
télécommunications, et l’utilisation croissante des médias sociaux, peuvent 
être des facteurs d’amélioration de l’enseignement, et notamment d’une 
éducation sexuelle complète. Les technologies remettent également en 
cause les approches pédagogiques traditionnelles de l’enseignement, dans 
la mesure où elles favorisent la participation, l’interactivité et la créativité 
des jeunes et où elles fournissent aux enseignants de nouveaux outils pour 
développer et évaluer les compétences en temps réel. Les salles de classe 
virtuelles offrent aux professionnels de l’éducation de nouveaux moyens 
d’enseigner et aux jeunes de nouveaux moyens d’assimiler les connaissances, 
deux aspects particulièrement intéressants en termes d’éducation sexuelle.

Vers une nouvelle approche

Le chapitre 4 se projette dans l’avenir en expliquant en quoi il est nécessaire 
de faire évoluer l’éducation au VIH, et en particulier la manière dont elle 
est conçue et dispensée, pour répondre aux difficultés et aux tendances 
nouvelles et pour la rendre efficace et pertinente vis-à-vis des besoins des 
élèves.

Il faudra tout d’abord que l’éducation au VIH s’adapte aux mutations de 
l’épidémie, aux tendances et aux approches nouvelles – et notamment aux 
progrès récents de la prévention et des traitements – ainsi qu’aux besoins 
des adolescents et des jeunes vivant avec le VIH. La mise à disposition des 
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traitements antirétroviraux a permis à une génération d’enfants nés avec 
le VIH de devenir adolescents. Ces adolescents et futurs jeunes adultes ont 
des besoins spécifiques en termes de relations de couple et de sexualité, 
qui souvent ne sont pas traités dans l’éducation au VIH et à la sexualité 
actuelle. 

Deuxièmement, il faudra que les ministères de l’Éducation et leurs approches 
de l’éducation au VIH répondent à la demande croissante des jeunes 
et des parents qui réclament la mise en place d’une éducation sexuelle 
complète et de services associés. Cela imposera au secteur de l’éducation 
d’intégrer l’éducation au VIH au sein d’une éducation à la santé axée sur les 
compétences globale, incluant notamment une éducation sexuelle complète, 
et de renforcer les liens entre l’enseignement et les services intégrés 
de lutte contre le VIH et de santé sexuelle et reproductive. De nouveaux 
modes d’action et de nouveaux partenariats à tous les niveaux s’avéreront 
également nécessaires.

Troisièmement, nous devons repenser la manière de dispenser l’éducation 
au VIH et à la sexualité. Au cours des deux dernières décennies, les ministères 
de l’Éducation ont déployé une série de réponses pour lutter contre le 
VIH. La plupart ont privilégié des interventions axées sur les programmes 
scolaires, destinées à doter les enfants et les jeunes des connaissances et des 
compétences dont ils ont besoin, sur la formation initiale et continue des 
enseignants en la matière, et sur l’élaboration de supports d’enseignement 
et d’apprentissage. Comme le montrera cet ouvrage, les programmes 
d’éducation au VIH et d’enseignement des compétences à la vie courante 
se heurtent à de nombreux problèmes de mise en œuvre et de couverture, 
ce qui signifie que beaucoup d’élèves quittent l’école sans être préparés à 
mener une vie sexuelle saine. L’expérience a permis de mettre en évidence 
l’importance des méthodes d’enseignement participatives centrées sur l’élève, 
et la nécessité absolue pour les enseignants d’être bien préparés et aidés 
à dispenser l’éducation au VIH. Les enseignants devraient être capables de 
personnaliser chaque enseignement et chaque leçon de manière à répondre 
aux besoins de leurs élèves et à développer leurs aptitudes à surmonter les 
problèmes et les vulnérabilités qu’ils rencontrent au quotidien dans leur 
communauté.

Quatrièmement, il nous faut définir clairement ce que l’éducation peut 
apporter à la réponse au VIH ainsi que ce qu’il est inutile d’en attendre, 
et préférer les indicateurs de l’éducation à ceux de la santé pour évaluer 
sa contribution. Le secteur de l’éducation mesure des résultats tels que 
les connaissances, les attitudes et les compétences acquises, qui peuvent 
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contribuer à des pratiques plus saines mais qui ne se concrétiseront que sur 
le long terme. 

En conclusion, cet ouvrage affirme que l’éducation est fondamentale pour 
une réponse efficace au VIH et que les enseignements de l’expérience 
acquise en matière d’éducation au VIH peuvent contribuer à moderniser 
l’éducation et à la rendre plus pertinente pour les élèves en développant les 
compétences de ces derniers à affronter les nombreuses difficultés auxquelles 
ils sont confrontés. L’éducation au VIH entre dans une nouvelle phase, une 
phase qui s’appuie sur l’expérience et qui permet aux élèves de faire des 
choix plus sains tout au long de leur existence. Des progrès substantiels 
ont été réalisés. Il faudra du temps pour poursuivre le changement, mais 
ce processus permettra de faire en sorte que l’éducation aide les élèves à 
réaliser pleinement leur potentiel et à surmonter les difficultés à venir en 
promouvant une bonne santé et en faisant reculer le nombre des nouvelles 
infections à VIH ainsi que la mortalité, la stigmatisation et la discrimination 
liées au virus.





Chapitre 1

Retour sur l’évolution 
de la réponse
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Le rôle du secteur de l’éducation  
dans la réponse au VIH

Ce chapitre dresse un panorama de la logique qui sous-tend l’implication du 
secteur de l’éducation dans la réponse au VIH et, en particulier, l’éducation 
au VIH en milieu scolaire. L’éducation au VIH s’appuie sur trois composantes 
principales : la prévention, le traitement et la prise en charge, et l’éducation 
pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination. 

L’éducation est primordiale pour le développement humain et social. 
À travers le monde, les investissements en faveur de l’éducation ont 
permis des avancées significatives dans ce domaine. Par exemple, le socle 
d’éléments factuels sur lequel repose l’Initiative pour l’éducation avant tout22 
du Secrétaire général des Nations Unies montre que : 

• Faire accéder tous les enfants à l’éducation de base tout en élevant le 
niveau des normes d’apprentissage pourrait faire gagner 2 % de croissance 
par an aux pays à revenu faible. Quelque 171 millions de personnes 
pourraient sortir de la pauvreté – ce qui ferait reculer le taux de pauvreté 
mondial de 12 % – si tous les écoliers des pays à revenu faible acquéraient 
les bases de la lecture.

• Certains pays perdent plus de 1 milliard de dollars É.U. par an faute de 
réussir à dispenser le même niveau d’instruction aux filles qu’aux garçons. 
Pour une femme, chaque année d’école supplémentaire peut se traduire 
par une augmentation de 10 à 20 % de ses revenus. 

• Les femmes ayant bénéficié d’une instruction secondaire ont une 
probabilité plus forte de savoir comment prévenir la transmission du VIH 
de la mère à l’enfant.

• Au cours des quatre dernières décennies, le développement de l’éducation 
des femmes dans le monde a permis d’éviter la mort de plus de 4 millions 
d’enfants. En Afrique subsaharienne, la vie de près de 1,8 million d’enfants 
aurait pu être sauvée en 2008 si leurs mères avaient toutes bénéficié 
d’une instruction secondaire au minimum.

L’éducation est un catalyseur essentiel des droits humains et de l’égalité 
de genre. Les enfants et les jeunes ont droit à l’éducation, et notamment à 
une éducation leur permettant de rester en bonne santé et de se protéger 
des risques. Pour atteindre les objectifs de l’Éducation pour tous (EPT), 
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l’éducation doit être inclusive. Et l’un des piliers majeurs de l’inclusion est 
la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement, qui a été adoptée par l’UNESCO en 1960 dans le but 
d’éliminer la discrimination dans l’enseignement. La Convention soutient 
également l’adoption de mesures en faveur de l’égalité des chances et de 
traitement. « Chaque enfant dispose du droit humain à l’éducation, à la santé 
et à la sécurité. Le premier rôle de l’école est d’apprendre et d’enseigner, mais 
c’est aussi un outil unique dont la communauté dispose pour promouvoir la 
santé et le développement des enfants, des familles et des enseignants. »23

Le secteur de l’éducation peut contribuer de manière décisive à garantir que 
tous les enfants et les jeunes soient informés de leurs droits et des droits 
d’autrui, grâce à un enseignement formel et à un environnement scolaire 
propice. Il est possible, grâce à des mesures antidiscriminatoires au niveau 
sectoriel comme au sein des établissements, de faire en sorte que tous les 
élèves disposent du droit à l’éducation. Plus spécifiquement, l’enseignement 
peut contribuer tant en milieu scolaire que dans le cadre informel à lutter 
contre la stigmatisation et la discrimination liées au VIH auxquelles sont 
confrontés les enfants et les jeunes comme les enseignants, et il peut aider 
à développer des attitudes positives, la tolérance et le respect de la diversité. 

Il est de plus en plus admis que les inégalités de genre jouent un rôle majeur 
dans l’épidémie de VIH, dans la mesure où les rôles que les hommes et 
les femmes sont supposés incarner dans de nombreuses sociétés peuvent 
aggraver les comportements à risque et la vulnérabilité au risque. Quand 
les femmes sont en position d’infériorité, leur capacité à choisir quand, où 
et avec qui elles ont des rapports sexuels et à négocier des pratiques moins 
risquées est amoindrie. De la même manière, les représentations sociales 
de la masculinité qui prévalent dans de nombreux pays peuvent conduire 
les hommes à prendre des risques, à adopter une posture dominante dans 
leurs relations avec les femmes et, dans certains cas, à commettre des actes 
violents à l’encontre de ces dernières.

L’éducation a des répercussions directes sur l’égalité des genres. La 
mobilisation mondiale en faveur de cette égalité dans l’éducation repose sur 
le constat que l’instruction des filles a des effets positifs sur les individus, les 
familles et les sociétés. L’éducation peut également sensibiliser aux inégalités 
de genre et lutter contre les normes de genre préjudiciables, ce qui aide en 
retour à faire reculer les risques que ces inégalités occasionnent pour les 
garçons comme pour les filles, mais aussi à faire reculer la discrimination et 
la violence fondées sur le genre. Ces retombées sont importantes en soi, parce 
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qu’elles contribuent à édifier des sociétés égalitaires, justes et prospères, et 
en tant que catalyseurs essentiels d’une réponse efficace au VIH.

Diverses études ont analysé le lien entre alphabétisation et lutte contre le VIH, 
et notamment la manière dont les programmes d’enseignement informel 
destinés à améliorer les taux d’alphabétisation pouvaient contribuer à la 
prévention du VIH24,25,26. L’enseignement formel peut réduire la vulnérabilité 
en exposant les garçons et les filles à l’information, en renforçant l’estime de 
soi et les compétences, en ouvrant de meilleures perspectives économiques 
et en influant sur les rapports de force au sein des relations de couple. 
L’éducation offre en outre des avantages spécifiques aux filles et aux femmes 
sur le plan de la lutte contre le VIH. Des études ont montré que les filles 
ayant achevé un cycle secondaire risquaient moins d’être infectées par le VIH 
que celles qui n’ont effectué qu’un cursus primaire27. Le fait de suivre une 
scolarité formelle retarde l’âge des premiers rapports sexuels, du mariage et 
de la procréation. 

Des éléments factuels29 commencent par ailleurs à montrer qu’une éducation 
au VIH qui tient compte de la dimension de genre peut aider les élèves à 
prendre conscience de leur vulnérabilité personnelle et sociale au VIH et à 
percevoir les dynamiques de pouvoir et de genre à l’œuvre dans les rapports 
sexuels. S’ils sont dotés de compétences de réflexion essentielles, les enfants 
et les jeunes peuvent être en mesure de remettre en cause les normes 
sociales existantes susceptibles de les mettre en danger, et de développer des 
relations hommes-femmes plus égalitaires. Ces compétences peuvent, par 
exemple, permettre aux jeunes d’analyser les difficultés qui les empêchent 
de négocier leurs rapports sexuels ou l’utilisation du préservatif (pour une 
fille ou un garçon), et de réfléchir à la manière de remédier à ces problèmes.

La manifestation la plus néfaste des inégalités de genre est la violence fondée 
sur le genre (VFG), qui a des effets physiques et psychologiques considérables 
pour la victime et qui atteint la société dans son ensemble. La VFG a des 
répercussions importantes sur la vulnérabilité et le risque d’exposition au 
VIH, que ce soit directement, par le biais de rapports sexuels traumatiques ou 
non protégés, ou indirectement30. L’éducation est une composante majeure 
d’une réponse globale à la VFG. Plus spécifiquement, le fait d’avoir achevé un 
cycle secondaire a un effet protecteur pour les femmes31.

L’homophobie et la transphobie sont d’autres manifestations de la violence 
fondée sur le genre. Le harcèlement porte atteinte aux trois aspects 
constitutifs des approches de l’éducation basées sur les droits humains 
– accès à l’enseignement, qualité de l’enseignement et respect au sein 



27Chapitre 1. Retour sur l’évolution de la réponse

de l’environnement d’apprentissage32. Il est important que les efforts 
de lutte contre l’homophobie et la transphobie aillent de pair avec une 
éducation sexuelle complète et notamment avec l’éducation au VIH, car ces 
phénomènes affectent la santé physique et mentale et les droits de ceux 
qui en sont directement victimes. En Amérique latine par exemple, où les 
rapports sexuels entre hommes sont le premier vecteur de transmission du 
VIH (au Brésil, les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes ont 
un risque onze fois plus élevé que la population générale d’être séropositifs 
au VIH), l’homophobie alimente l’épidémie en isolant les individus et en 
réduisant la probabilité qu’ils sollicitent de l’aide et du soutien33. L’éducation 
peut aider à promouvoir des attitudes positives à l’égard de la diversité 
sexuelle et la nécessité d’évoluer pour combattre l’intolérance et lutter 
contre le harcèlement homophobe et transphobe. Ces problèmes ont pour 
corollaire un ensemble de répercussions négatives au sein de la jeunesse 
gay, lesbienne et transgenre, notamment de mauvais résultats scolaires, 
des abandons en cours d’études, de la violence, de l’angoisse et des 
dépressions. Les établissements scolaires de certains pays ont des politiques 
anti-harcèlement qui prévoient notamment des mesures de protection en 
fonction de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre. Grâce à la mise 
en place de ces politiques, des élèves ont déclaré se sentir davantage en 
sécurité, subir moins de maltraitances et se sentir mieux dans leur peau avec, 
notamment, une diminution extrêmement importante des automutilations, 
des penchants suicidaires et des tentatives de suicide34.

En résumé, sa capacité à faire évoluer les choses dans le domaine de l’égalité 
de genre fait de l’éducation une pièce maîtresse de la réponse au VIH. Le 
maintien des filles à l’école, la mise en œuvre d’une éducation au VIH et à la 
sexualité, et l’adoption d’une approche qui tient compte de la dimension de 
genre dans l’éducation en général (et dans l’éducation au VIH en particulier) 
sont autant d’aspects qui peuvent jouer un rôle. 

L’éducation est également essentielle pour être en bonne santé, et il est 
crucial d’être en bonne santé pour maximiser les bénéfices de l’éducation. 
Des élèves en bonne santé apprennent mieux et des élèves mieux instruits 
ont les connaissances et les compétences requises pour être en bonne santé. 
Il est primordial de se préoccuper de la santé des élèves pour atteindre les 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) relatifs à la santé et 
à l’éducation – assurer à tous l’éducation primaire (OMD 2), promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (OMD 3), combattre le 
VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies (OMD 6)35 – et les objectifs de 
l’EPT, ainsi que les nouveaux objectifs de développement qui se dessinent 
pour l’après-2015.
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Le rapport de la Consultation thématique mondiale sur la santé36, l’une des 
nombreuses consultations thématiques appelées à étayer l’agenda post-
2015, souligne la nécessité de se concentrer plus largement sur la bonne 
santé et le bien-être au lieu de privilégier uniquement la prévention et le 
traitement de la maladie, ainsi que la nécessité de lutter contre les inégalités 
de genre et autres disparités, contre la discrimination et contre les violations 
des droits humains :

« L’éducation est un facteur clé de la santé. Le développement de la 
petite enfance est un catalyseur essentiel de la santé, car les expériences 
vécues pendant cette période ont un impact durable sur la santé men-
tale et physique des individus. La santé joue un rôle important dans le 
développement cognitif des années préscolaires, de la naissance à cinq 
ans. Le fait d’améliorer l’accès des enfants issus des couches socio-
économiques les plus basses à une prise en charge nutritionnelle et 
sanitaire améliore leur assiduité et leur réussite scolaires. L’éducation 
des filles est l’une des pierres angulaires de l’amélioration de la santé 
féminine et infantile. De même, les femmes autonomisées grâce au 
fait d’être instruites et en bonne santé décident en général d’avoir 
moins d’enfants et sont capables d’investir davantage dans la santé 
et l’éducation de leurs enfants, initiant ainsi un cercle vertueux pour 
la croissance et le développement. L’école peut également inciter à 
adopter des comportements sains dès le plus jeune âge, et notam-
ment à s’abstenir de consommer du tabac, à avoir davantage d’activité 
physique, à éviter l’alcool et à privilégier de bonnes habitudes alimen-
taires. L’éducation sexuelle a un effet bénéfique sur la santé sexuelle 
et reproductive. »37

De plus en plus d’éléments montrent que le fait d’être en bonne santé peut 
avoir un effet positif sur les résultats de l’éducation, en augmentant les taux 
de scolarisation, faisant baisser l’absentéisme, réduisant l’abandon scolaire 
et améliorant les performances cognitives. Inversement, le fait d’être en 
mauvaise santé a un effet néfaste sur l’assiduité et la réussite scolaires. Par 
exemple, l’anémie ferriprive fait baisser les notes des enfants aux examens38, 
et des enfants mal nourris ont une plus forte probabilité d’être scolarisés 
tardivement et de sortir du système scolaire précocément39.

Le lien de corrélation entre le niveau d’études des filles et l’état de santé des 
enfants est lui aussi largement reconnu, et le degré d’éducation des mères 
a statistiquement un effet significatif sur la santé de l’enfant, même après 
neutralisation des autres facteurs40,41,42. Le rapport mondial de suivi 2011 
(RMS) de l’EPT a mis en avant des recherches montrant que chaque année 
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supplémentaire d’éducation des mères pouvait réduire de 7 % à 9 % le risque 
de mortalité infantile43.

L’éducation est primordiale pour permettre aux gens de prendre des bonnes 
décisions pour la santé. Bien des choses ont été écrites sur la manière dont 
l’éducation fait office de « vaccin social » contre la maladie et le VIH, et sur 
le fait que des niveaux d’études plus élevés sont clairement un atout pour 
prévenir de nouvelles infections à VIH, pour promouvoir l’accès au traitement 
et pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination. L’éducation en soi, 
même en l’absence d’éducation spécifique au VIH, représente une protection 
importante contre ce virus44. Les efforts déployés dans le monde pour 
parvenir à l’EPT continueront, par conséquent, d’avoir un impact significatif 
sur l’épidémie.

L’éducation est également primordiale pour acquérir les valeurs, les 
attitudes et les compétences qui permettent de faire des choix informés et 
d’adopter des pratiques saines, mais aussi d’apprendre à vivre avec le VIH 
dans les communautés et les sociétés touchées. Plus spécifiquement, il est 
essentiel de maîtriser les notions élémentaires de santé et les compétences 
à la vie courante pour avoir accès et recours aux méthodes et aux services de 
prévention et de traitement du VIH.

Le secteur de l’éducation a prouvé qu’il pouvait permettre aux jeunes 
d’acquérir les connaissances, de développer les attitudes et de consolider 
les compétences nécessaires pour prévenir le VIH. L’éducation au VIH en 
milieu scolaire peut améliorer les connaissances et permettre d’acquérir les 
comportements et les compétences qui s’imposent pour réduire le risque 
d’exposition au virus. L’impact de l’éducation au VIH sur les niveaux de 
connaissances a été confirmé par de nombreuses études45. Par exemple, 
l’examen de 23 études réalisées en Afrique subsaharienne a conclu que des 
cours dispensés en milieu scolaire par des adultes suivant le programme 
scolaire permettaient aux jeunes de mieux maîtriser les connaissances dont 
ils ont besoin pour réduire leur risque d’exposition au VIH46. L’amélioration 
des connaissances47 est l’un des principaux fondements de la modification 
des comportements48,49, mais n’est pas suffisante à elle seule pour que ceux-ci 
évoluent et il s’agit là d’un aspect primordial qui dépend de la contribution 
du secteur de l’éducation.
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Comme le fait observer un auteur,

« Il est clair que, même si une connaissance correcte des modes de pré-
vention et de transmission du VIH ne se traduit pas nécessairement par 
des comportements sexuels sans risque, le fait que les jeunes aient une 
certaine connaissance de ces modes de prévention et de transmission 
du VIH va de pair avec des comportements sexuels sans risque. Après 
tout, il faut au préalable connaître les comportements préventifs pour 
adopter un comportement sexuel sans risque. Les jeunes doivent être 
informés avant de devenir sexuellement actifs, et il est nécessaire de 
consolider et d’étoffer régulièrement ces informations. »50

Convenablement mise en œuvre, l’éducation au VIH en milieu scolaire peut 
également aider à acquérir les compétences requises pour développer des 
comportements sains et des attitudes positives permettant de faire reculer 
la stigmatisation et la discrimination liées au VIH51. La mise en place de 
comportements sains dès le plus jeune âge peut avoir des effets bénéfiques 
durables sur la santé et le bien-être.

L’éducation au VIH peut également être un point d’entrée pour lutter 
contre d’autres risques sanitaires. Les compétences pour savoir réagir au 
plan cognitif, psychosocial et émotionnel et prendre soin de soi, qui sont 
au cœur de l’éducation au VIH, peuvent aussi servir à lutter contre d’autres 
risques sanitaires tels que la violence et la consommation de drogues, 
ainsi qu’à promouvoir un mode de vie sain. Le fait d’intégrer l’éducation 
au VIH à une éducation sexuelle complète, elle-même composante d’une 
éducation à la santé axée sur les compétences et de l’approche holistique 
de la santé scolaire du secteur de l’éducation, peut par conséquent avoir des 
effets bénéfiques plus larges sur la santé, au-delà de la seule prévention du 
VIH. De plus, une approche plus globale de la prise en charge sanitaire des 
élèves permet d’utiliser des moyens limités avec davantage d’efficacité que 
des interventions distinctes luttant de façon isolée contre des problèmes de 
santé spécifiques52.

Les fondements théoriques de l’éducation 
au VIH

La théorie sous-tendant l’éducation au VIH a elle aussi évolué avec le temps. 
Les approches initiales décrites précédemment, et en particulier celles qui 
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mettaient l’accent sur les faits et sur la peur et celles qui optaient pour 
une approche moralisatrice, reposaient sur une conception dans laquelle 
l’élève est un « récipiendaire » de l’information. Les fondements théoriques 
de l’éducation au VIH reposaient en grande partie sur des modèles de 
modification des comportements basés sur cette conception, en partant de 
l’hypothèse que si un élève comprend X il fera Y. Le X, dans ce cas, peut 
faire référence à des principes moraux ou à des faits scientifiques concernant 
le VIH. Le Y afférent est une action ou un comportement du type, par 
exemple, s’abstenir d’avoir des rapports sexuels ou utiliser un préservatif. 
En matière d’éducation au VIH, les théories et modèles les plus répandus 
sont basés sur l’hypothèse que les connaissances conduiront à adopter 
des comportements sûrs. Par exemple, la théorie de l’action raisonnée53 

«  repose sur le postulat que les intentions d’une personne dépendent de 
deux facteurs fondamentaux  : son attitude à l’égard du comportement en 
question et les «normes subjectives» ou influence sociale »54. La théorie du 
comportement planifié55 a donné un prolongement à la théorie de l’action 
raisonnée en y ajoutant un aspect d’évaluation de l’aptitude perçue à agir. 
La théorie de l’apprentissage social ou théorie sociale cognitive56 tient 
compte des influences sociales sur l’apprentissage, mais son lien avec le 
comportement n’est pas toujours clair. Le modèle des croyances relatives à la 
santé s’appuie sur la théorie de l’apprentissage social, tout en y injectant des 
aspects de croyance personnelle pour questionner les limites et l’efficacité du 
comportement.57 Le modèle des stades du changement58 prend en compte 
le processus complexe que traverse un individu entre le moment où il 
envisage de changer et celui où il le fait et s’y tient. De manière comparable, 
le modèle de réduction des risques du SIDA59 « utilise des schémas issus du 
modèle des croyances relatives à la santé, de la théorie sociale cognitive et 
de la théorie de la diffusion de l’innovation. Ce modèle définit trois phases 
participant à la réduction du risque de transmission du VIH : l’identification 
du comportement, l’engagement à changer et l’entrée en action »60.

Mais d’aucuns ont affirmé que ces théories et modèles basés sur l’attente 
d’une modification des comportements ne résistaient pas à l’examen. 
Ils soutiennent que chez les élèves, les connaissances, les compétences 
et l’intention de faire des choix sains ne représentent qu’une partie des 
conditions nécessaires pour réduire leur risque d’infection à VIH61. Les 
jeunes vivent dans des environnements complexes au sein desquels leur 
comportement est soumis à beaucoup d’influences qui échappent à leur 
contrôle personnel, comme des facteurs politiques, économiques et 
culturels par exemple62. Ces théories et modèles procèdent d’une conception 
individualiste du comportement humain qui n’est pas applicable partout, 
par exemple dans les sociétés où l’identité est liée à des structures de groupe 



32 Éducation et VIH – Évolution et perspectives

telles que la famille ou le village63. Cette idée de la personne rationnelle, 
ou « agent néo-libéral », est confortée par les approches biomédicales de 
la prévention du VIH selon lesquelles l’individu, qui est abordé de façon 
parcellaire, peut être conseillé, dépisté, et « ce qui fonctionne » peut être 
reproduit64. Cette approche sous-tend en permanence l’éducation au VIH et la 
quête illusoire d’un enseignement qu’il serait possible d’inculquer aux élèves 
avec la certitude qu’il aboutira à un certain type d’action ou de modification 
du comportement. Ce n’est pas possible. L’éducation peut donner aux jeunes 
la capacité d’acquérir et de conserver des comportements sains, mais la mise 
en application de ces comportements dépend de facteurs plus généraux tels 
que la culture, les normes sociales et de genre, et l’accès aux services.

Cette conception est confortée par une étude de 2008 sur les programmes 
d’enseignement des compétences à la vie courante intégrant la question 
du VIH. Les auteurs ont établi qu’il était «  irréaliste de penser que des 
interventions de courte durée axées sur les compétences conduiront les 
jeunes à penser clairement et à veiller à leur sécurité compte tenu de tous 
les obstacles auxquels ils se heurtent pour avoir accès à l’information, à des 
préservatifs, à la contraception et pour surmonter la stigmatisation sociale qui 
entoure les rapports sexuels et les relations de couple »65. Les compétences 
de l’individu ne représentent qu’une partie de l’équation. Les structures 
qui déterminent la capacité d’une personne à mettre ces compétences en 
application doivent elles aussi être prises en considération66. Ce constat 
ne se limite pas au domaine de l’éducation  : il s’est vérifié au travers de 
l’ensemble des actions de prévention du VIH, par le biais d’une mobilisation 
en faveur de l’approche écologique appelée « santé publique sociale » par 
S. Kippax. Cette chercheuse affirme qu’« une prévention efficace implique de 
développer les capacités de la communauté et exige que la santé publique 
ne s’adresse pas aux gens uniquement en tant qu’individus, mais aussi en 
tant que membres interconnectés de groupes, de réseaux et de collectifs 
qui interagissent (parlent, négocient, ont des rapports sexuels, consomment 
des drogues, etc.) ensemble  »67. Il s’agit là de ce que certains nomment 
la quatrième génération de gestion du VIH, où c’est la mobilisation de la 
communauté qui sert d’agent du changement et où «  l’attention […] s’est 
déplacée vers le haut […] en direction des puissants, au lieu de descendre 
vers les exclus »68.

Nous avons appris qu’il existe des points forts à exploiter. Le secteur 
de l’éducation a prouvé qu’il pouvait aider les jeunes à acquérir des 
connaissances, à développer des attitudes et à renforcer les compétences 
nécessaires pour prévenir le VIH69,70. Et, comme exposé précédemment, le fait 
d’avoir une connaissance exacte des modes de prévention et de transmission 
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du VIH ne se traduit pas nécessairement par des comportements sans risque 
mais est un préalable. Ces conclusions, qui pourraient également s’appliquer 
à la consommation de drogues sans respect de l’hygiène, se retrouvent 
chez d’autres chercheurs qui affirment que l’amélioration des niveaux de 
connaissances et des compétences est un aspect essentiel de la modification 
des comportements71. L’éducation a par conséquent un rôle primordial dans 
la réponse au VIH.

Des perspectives en évolution 
Dans de nombreux contextes, l’éducation au VIH va au-delà des interventions 
de courte durée et indépendantes du programme scolaire pour privilégier 
une approche plus intégrée, dans laquelle elle fait partie de l’enseignement 
des compétences à la vie courante et de l’éducation sexuelle. Cependant, dans 
les cas où la situation épidémiologique n’a pas entraîné de modification du 
programme scolaire et où l’éducation sexuelle est vue majoritairement sous 
un angle conservateur, la lutte contre le VIH est restée exclue du programme 
scolaire officiel. Quand l’épidémie est concentrée, la lutte contre le virus reste 
une priorité de second ordre pour le secteur de l’éducation. Mais l’expérience 
des pays où la maladie est généralisée et hyperendémique nous a appris que 
le fait d’intégrer la question du VIH dans le cadre général de l’enseignement 
des compétences à la vie courante et de l’éducation sexuelle aide à préparer 
les élèves à affronter les épreuves de leur propre existence, en réduisant par 
exemple leur risque d’infection à VIH, et les problèmes liés à l’entourage en 
faisant notamment reculer la stigmatisation et la discrimination.

Au sein de l’enseignement formel, les premières initiatives d’éducation au 
VIH ont suivi toute une série d’approches, même si la plupart avaient pour 
caractéristique d’aborder le VIH et le SIDA comme s’il s’agissait de sujets 
scientifiques ou médicaux ou de questions morales, en insistant fortement 
dans ce dernier cas sur les notions de péché et d’abstinence. Certaines 
reprenaient la tonalité des campagnes de sensibilisation du public, très 
largement basées sur la peur72. Dans les cas où le VIH était abordé comme 
un sujet scientifique, la sexualité, le comportement sexuel ou les aspects 
sensibles du sujet n’étaient souvent que peu ou pas du tout pris en compte73. 
Dans les cas où l’accent était mis sur l’abstinence, cela était souvent en 
lien avec la stratégie défendue, les premières années, par le PEPFAR et par 
certaines églises74. Il a fallu attendre que des preuves irréfutables des dégâts 
occasionnés soient présentées aux décideurs américains, en 2009, pour 
que la pression politique qui conduisait ce pays à privilégier l’abstinence 
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s’allège quelque peu75. Dans quelques pays, le secteur de l’éducation a adopté 
une approche différente en déployant des programmes d’éducation au VIH 
fondés sur les notions de droits, destinés à donner aux élèves les moyens de 
prendre soin de leur santé. Il faut citer à cet égard les exemples de l’initiative 
sud-africaine « Today’s Choices » et du programme namibien « My Future is 
My Choice »76.

L’éducation au VIH a connu des points d’entrée différents dans le secteur 
de l’éducation, en fonction de la région et du stade du programme scolaire 
auquel les pouvoirs publics jugeaient opportuns de l’introduire. En Afrique 
subsaharienne par exemple, l’éducation axée sur les compétences à la vie 
courante – ou ses variantes – est devenue le cadre privilégié, ces compétences 
constituant soit une matière autonome soit un sujet intégré dans d’autres 
matières. De même, dans les Caraïbes, la région a principalement eu recours 
à une approche basée sur l’enseignement des compétences à la vie courante 
dans le cadre de l’éducation à la santé et à la vie familiale.

La mobilisation de plus en plus forte en faveur du principe « Connaître son 
épidémie, connaître sa riposte », qui a mis en évidence les différents visages 
de l’épidémie en Afrique subsaharienne et dans d’autres régions, a conduit à 
repenser la réponse du secteur de l’éducation et l’éducation au VIH ailleurs 
dans le monde de manière à ce qu’elle puisse être pertinente vis-à-vis de 
l’épidémie et du pays concernés77. L’approche «  Connaître son épidémie, 
connaître sa riposte  »78,79,80 signifiait qu’il fallait comprendre le scénario 
épidémiologique – et notamment les modes de transmission du VIH et les 
facteurs clés de l’épidémie, les phénomènes d’ordre comportemental et social 
qui affectent la capacité de l’individu à avoir accès et recours à l’information 
et aux services de lutte contre le VIH, sans oublier l’environnement juridique 
et politique, les moyens disponibles et le coût des interventions ainsi que 
celles qu’il convient d’associer mutuellement pour obtenir l’effet escompté.

C’est ainsi, par exemple, que le rapport 2008 de la Commission Asie81 a 
réorienté la réponse de la région de manière à cibler les dynamiques de 
l’épidémie. Ce rapport a acté le fait que l’épidémie, en Asie, était d’une 
nature différente de celle de l’Afrique subsaharienne, la transmission du 
VIH – notamment chez les jeunes – intervenant largement dans le cadre 
de rapports sexuels non protégés entre hommes, de rapports sexuels tarifés 
non protégés et d’une consommation de drogues injectables sans respect 
de l’hygiène. Dans certains pays de la région tels que le Cambodge, l’Inde, 
le Népal, les Philippines, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et la RDP lao, les 
enfants, les adolescents et les jeunes les plus exposés ont été désignés comme 
les groupes clés prioritaires du secteur de l’éducation. Ce choix a été rendu 
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possible grâce aux progrès qui ont été réalisés ces dernières années dans 
la connaissance de la situation épidémiologique, et notamment des modes 
de transmission, ainsi que dans la connaissance des besoins spécifiques des 
jeunes des populations clés.

En Europe orientale et en Asie centrale, les épidémies concentrées qui 
frappent ces mêmes populations sont devenues elles aussi de plus en plus 
prioritaires, bien que les questions de rapports sexuels entre hommes et 
de consommation de drogues demeurent difficiles à aborder dans les 
établissements scolaires de certains pays de la région. La prise de conscience 
accrue de la nécessité de mettre les réponses nationales en adéquation avec 
les priorités de la lutte contre l’épidémie a également conduit à débattre 
du rôle de l’éducation dans les contextes où la prévalence du VIH est faible 
et où ce sont d’autres infections sexuellement transmissibles, ainsi que les 
grossesses non désirées, qui préoccupent plus directement les jeunes et les 
populations.

L’amélioration constante de l’accès au traitement a également eu une 
influence sur l’éducation au VIH. Dans la mesure où le VIH est devenu, dans 
les faits, une maladie chronique gérable, l’éducation a tenu un rôle dans 
l’apprentissage du traitement. Obtenir l’information était aussi important 
que d’obtenir les médicaments : cet enjeu a été mis en avant par des militants 
lors de la 14e Conférence internationale sur le SIDA de Barcelone en 2002 et 
ultérieurement82.

Plus récemment, l’éducation au VIH a connu une évolution à la faveur de 
laquelle la lutte contre le virus a cessé d’être abordée isolément pour être 
replacée dans le contexte global de l’éducation à la santé et à la sexualité 
en milieu scolaire. Un événement important à cet égard a été une réunion 
des ministres de la Santé et de l’Éducation de la région Amérique latine qui 
a coïncidé avec la Conférence internationale sur le SIDA 2008 de Mexico, et 
qui a eu une influence majeure sur la réponse du secteur de l’éducation. 
Les ministres, sous l’égide du Gouvernement mexicain et avec le ferme 
soutien de l’ONUSIDA et de coparrainants tels que l’UNESCO, l’UNFPA, l’OMS 
et l’UNICEF, ont pris l’engagement politique de placer l’éducation sexuelle 
au cœur de la réponse du secteur83. Leur engagement a mis l’accent sur la 
nécessité de faire de l’éducation sexuelle, qui a des effets majeurs sur la 
santé et les droits à la santé, une composante incontournable de tous les 
programmes scolaires de l’enseignement formel. Quant à la manière dont 
il conviendrait de définir et de dispenser l’éducation sexuelle, la question 
demeure en suspens ; l’enjeu primordial était de s’assurer que les enfants et 
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les jeunes reçoivent un enseignement précis, factuel et adapté à chaque âge 
concernant les rapports sexuels, les relations de couple et le VIH.

Cette nécessité n’était pas limitée à l’Amérique latine. Il était manifeste 
dans d’autres régions que l’éducation au VIH ne traitait pas les enjeux 
fondamentaux du comportement sexuel, des rapports sexuels à moindre 
risque, de la contraception, et des relations de genre et de pouvoir84. Mais 
l’évolution intervenue en Amérique latine a donné un nouvel élan à l’action 
politique, technique et programmatique des organismes des Nations Unies 
et des organisations de la société civile, qui s’est recentrée sur les réponses 
au VIH en milieu scolaire et a remis l’accent sur la nécessité de répondre de 
façon intégrée aux besoins des jeunes, notamment en mettant en relation 
les écoles et les services de santé. Il a été admis que la manière dont les 
réponses avaient coutume d’être gérées en matière de santé sexuelle et 
reproductive des adolescents et des jeunes posait problème  : le secteur 
de la santé fournissait des services et des moyens matériels, le secteur 
de l’éducation de l’information et des compétences, mais les deux étaient 
rarement coordonnés. 

S’il existait une collaboration des secteurs de l’éducation et de la santé en 
matière de programmes de santé à l’école, en s’inspirant d’initiatives telles 
que les Écoles-santé et les Écoles amies des enfants, l’initiative mexicaine 
a montré que ces deux secteurs devaient également travailler ensemble 
dans le domaine de la santé sexuelle. Elle a clairement fait apparaître que 
l’éducation sexuelle et les services liés à la sexualité devaient être envisagés 
dans un même continuum au sein duquel les programmes éducatifs en 
milieu scolaire sont liés à un accès à des services de bonne qualité et à un 
approvisionnement fiable et abordable en moyens matériels, sur lesquels 
ils reposent. L’expérience de pays tels que l’Estonie85 a démontré, depuis, 
l’intérêt de nouer des liens entre l’éducation sexuelle en milieu scolaire et 
les services de santé.

Si l’Amérique latine possédait traditionnellement des programmes nationaux 
d’éducation sexuelle dans les établissements scolaires publics86, l’une des 
difficultés majeures pour faire adopter cette approche dans d’autres régions 
a été l’absence de principes directeurs mondiaux susceptibles d’offrir des 
arguments convaincants en faveur de l’éducation sexuelle. Malgré l’existence 
de politiques et de programmes de santé sexuelle et reproductive bien établis 
à destination des jeunes en Afrique, en Asie et dans d’autres régions du 
monde en développement, beaucoup de décideurs de l’éducation n’étaient 
toujours pas convaincus de l’opportunité d’aborder l’éducation sexuelle en 
classe (voir aussi les chapitres 2 et 4).
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L’UNESCO a procédé en 2008 à un examen systématique destiné à éclairer la 
rédaction des Principes directeurs internationaux sur l’éducation sexuelle87, 
en s’appuyant sur les travaux consacrés par des chercheurs88 et par diverses 
organisations promouvant les droits des jeunes à l’éducation, à la santé 
et à d’autres types de services89. Tous les programmes intégrés à l’examen 
étaient destinés à faire reculer le nombre de grossesses non désirées ou 
d’infections sexuellement transmissibles (IST), dont le VIH. Cet examen 
a établi que «  l’éducation sexuelle mène rarement, voire jamais, à une 
première expérience sexuelle précoce. L’éducation sexuelle peut conduire à 
développer plus tardivement un comportement sexuel plus responsable »90. 
Il a également établi que la quasi-totalité de ces programmes avait permis 
d’améliorer le niveau de connaissances sur différents aspects de la sexualité 
et sur les risques de contracter une grossesse ou le VIH et autres IST. Certains 
programmes ont présenté par ailleurs d’autres avantages. Par exemple, plus 
d’un tiers d’entre eux a permis de reculer l’âge des premiers rapports sexuels 
et une même proportion a fait baisser la fréquence des rapports sexuels et 
le nombre de partenaires, tout en développant l’utilisation du préservatif.

Ces principes directeurs internationaux, qui ont été publiés en 200991, étaient 
destinés à informer précisément les décideurs en charge de l’éducation et de 
la santé des raisons pour lesquelles l’éducation sexuelle est nécessaire, et 
des exigences requises en vue d’une approche globale. La publication ne 
fixe pas d’obligations concernant l’organisation possible des différents cours ; 
son propos est plutôt d’offrir un ensemble de normes adaptées à chaque âge 
et d’inciter à les aménager en fonction des besoins régionaux et nationaux. 
Depuis la publication de ces principes directeurs internationaux, un certain 
nombre de pays se sont dotés d’un programme d’éducation sexuelle dans 
leurs programmes scolaires officiels et étendent sa couverture au niveau des 
établissements scolaires92.

La manière d’enseigner l’éducation sexuelle93 et différentes questions (telles 
que les relations de genre et de pouvoir94 et la diversité sexuelle notamment) 
ont également fait l’objet d’un intérêt grandissant. La nécessité de dispenser 
une éducation sexuelle, tant dans le secteur de l’enseignement formel que 
dans celui de l’enseignement informel, pour répondre aux besoins des jeunes 
vivant avec le VIH en matière de santé sexuelle et reproductive, est elle 
aussi de mieux en mieux reconnue95. Ceci est imputable à la fois au nombre 
significatif de jeunes vivant avec le VIH, et à la proportion importante de 
nouvelles infections à VIH chez les 15-24 ans. De plus, grâce aux progrès 
réalisés en matière de traitement et de prise en charge, beaucoup d’enfants 
infectés en phase périnatale atteignent aujourd’hui l’adolescence et entrent 
dans l’âge adulte. Comme tous les autres, les jeunes vivant avec le VIH ont 
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besoin d’informations et de compétences pour les aider à faire des choix sains 
et à moindre risque en matière de rapports sexuels, de relations de couple, 
de planification familiale et d’autres aspects de la santé reproductive96. Ils 
ont, par conséquent, des besoins spécifiques dans le domaine de la santé 
sexuelle et reproductive, et les principes directeurs ont été élaborés pour 
faire en sorte que l’éducation sexuelle complète soit pertinente vis-à-vis 
d’eux aussi97.

Un contexte mondial en mutation 
Dès l’origine, la réponse mondiale au VIH s’est caractérisée par des débats sur 
les mérites respectifs d’une approche purement biomédicale par rapport à 
une approche multisectorielle. La réponse initiale était centrée sur le secteur 
de la santé, sous l’égide du Programme mondial de lutte contre le SIDA de 
l’OMS et, au niveau national, des programmes nationaux de lutte contre le 
SIDA des ministères de la Santé. Le Programme mondial de lutte contre le 
SIDA a offert un remarquable encadrement, mais il privilégiait la réponse 
biomédicale, était insuffisamment financé, et n’a pas été en mesure de 
mobiliser le soutien des Nations Unies et de la communauté internationale 
au niveau requis98.

Tant qu’il n’existait aucun traitement, le secteur de la santé s’est efforcé tant 
bien que mal de faire face à l’épidémie au niveau national. Les réponses des 
pays se sont concentrées sur l’organisation de campagnes de sensibilisation 
et de prévention à destination du grand public, sur la distribution de 
préservatifs et sur les services de conseil et de dépistage. Les efforts pour 
inciter les gens à se faire conseiller et dépister, quand cela était possible, ont 
été fragilisés par des inquiétudes concernant les questions de confidentialité, 
à cause de la stigmatisation liée au VIH, et concernant l’utilité de connaître 
son statut sérologique s’il n’y a aucun espoir de recevoir un traitement 
efficace.

Compte tenu de la nature de la transmission du VIH, de la prévalence du 
virus parmi les jeunes adultes et de l’impact de l’épidémie sur les familles 
et les communautés, ainsi que du déni, de la peur et de la discrimination 
engendrés par le SIDA, il est devenu de plus en plus évident qu’il était 
nécessaire d’impliquer tous les secteurs de la société. Mais nombre de 
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ministères de la Santé n’avaient ni l’autorité ni la capacité requises pour 
mener des réponses nationales ou pour y associer d’autres ministères et 
acteurs non étatiques.

Dans les pays les plus gravement touchés, des organisations de la société 
civile et confessionnelles ont entrepris d’agir, à la fois pour empêcher la 
propagation du VIH en éduquant les populations et pour atténuer l’impact 
du SIDA en offrant une prise en charge et un soutien aux personnes infectées 
et aux enfants rendus orphelins et vulnérables. Cette mobilisation a pour 
une bonne part devancé la prise de conscience, mondiale ou nationale, de 
la nécessité d’agir dans un ensemble de secteurs et à tous les niveaux de la 
société.

En 1995, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) 
a été créé dans le but de coordonner la réponse multisectorielle. L’ONUSIDA 
comptait en tout dix organismes coparrainants des Nations Unies en 2004, 
et onze à partir de 2012 avec l’arrivée de l’ONU Femmes.

Encadré 1 : Les coparrainants de l’ONUSIDA

BM Banque mondiale

OIT Organisation internationale du travail 

OMS Organisation mondiale de la santé

ONU Femmes Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes

PAM Programme alimentaire mondial

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la population

UNHCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNODC Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

La création de l’ONUSIDA a conduit à instituer, au niveau national, des 
commissions ou des conseils nationaux de lutte contre le SIDA – placés 
dans certains cas sous l’autorité du ministère de la Santé, et formant dans 
d’autres cas des entités distinctes – et à élaborer des plans multisectoriels 
nationaux. Cela a représenté une réorientation significative, puisqu’il s’est 
agi de passer d’une réponse médicale à une réponse tenant compte des 
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dimensions sociales, économiques et de droits humains de l’épidémie. Les 
campagnes de plaidoyer ont joué un rôle capital dans cette évolution, et 
en particulier le plaidoyer en faveur des droits humains des personnes les 
plus exposées au risque d’infection à VIH – les hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes, les personnes qui s’injectent des drogues et 
les professionnel(le)s du sexe. Ces personnes étaient déjà marginalisées et 
stigmatisées dans la plupart des sociétés avant même que leur vulnérabilité 
au VIH ne soit reconnue.

En 2000, les ripostes au VIH ont été intégrées dans les objectifs du Millénaire 
pour le développement. En 2001, lors de la Session extraordinaire de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur le VIH/sida (UNGASS), 189 
pays sont convenu que le VIH/SIDA représentait une priorité absolue du 
développement international et national. À la suite de cela, les financements 
internationaux de la lutte contre le VIH ont connu une augmentation 
spectaculaire, dépassant souvent les budgets nationaux de la santé. 
L’architecture de l’aide a elle aussi évolué rapidement avec la création en 
2002 d’un mécanisme de financement majeur, le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme (Fonds mondial), bientôt suivi 
de l’engagement du Gouvernement des États-Unis d’allouer 15  milliards 
de dollars É.U. en faveur du Plan d’urgence du Président des États-Unis 
pour la lutte contre le SIDA (PEPFAR). Dans beaucoup de pays, cette rapide 
augmentation des moyens a conduit à développer des programmes de lutte 
contre le SIDA verticaux, indépendants du système de santé, ce qui traduit le 
caractère d’urgence de la réponse.

Des financements plus importants ont été mis à la disposition de secteurs 
extérieurs à la santé, celui de l’éducation notamment, et de la société 
civile. La Banque mondiale, par exemple, a lancé en 2000 son Programme 
plurinational de lutte contre le VIH/SIDA (PPS) afin de renforcer les stratégies 
nationales de lutte contre le VIH et les réponses multisectorielles par le biais 
d’un soutien aux ministères sectoriels et à la société civile, ainsi que d’une 
aide à l’intégration de la question du VIH aux activités. La réorientation de 
la lutte au profit d’une approche multisectorielle a provoqué une hausse 
spectaculaire du nombre de parties prenantes impliquées dans les réponses 
nationales. En 2004, afin d’inciter à coordonner les efforts et de parvenir 
à une utilisation des moyens aussi efficace et productive que possible, 
les coparrainants de l’ONUSIDA ainsi que d’autres grandes organisations 
internationales, les gouvernements nationaux et les bailleurs de fonds ont 
convenu de trois principes fondamentaux appelés les « Trois principes » :
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• Un cadre national commun de lutte contre le VIH/SIDA fournissant la base 
d’une coordination des actions menées par l’ensemble des partenaires

• Un organisme national commun de coordination de la riposte au SIDA à 
représentation large multisectorielle

• Un système commun de suivi et d’évaluation (S&E) de la lutte contre le 
VIH/SIDA à l’échelon national pour garantir une coordination efficace des 
ripostes nationales au VIH et au SIDA.

Cette tendance à privilégier une réponse multisectorielle globale s’est 
poursuivie dans le nouveau millénaire et a contribué à faire apparaître des 
réponses émanant du secteur de l’éducation dans de nombreux pays.

Dans le même temps, des militants du monde entier – vivant avec le VIH 
pour nombre d’entre eux – ont joué un rôle déterminant dans le plaidoyer en 
faveur de la mise au point de médicaments permettant de traiter le VIH. Ce 
traitement n’était initialement accessible qu’aux patients des pays à revenu 
élevé, et les militants ont dès lors reporté leurs efforts sur la revendication 
d’un accès universel. Ceci, ajouté aux financements du Fonds mondial et 
du PEPFAR, a permis d’assister à une hausse spectaculaire au nombre de 
personnes vivant avec le VIH recevant un traitement.

Encadré 2 : Les événements liés à l’éducation et les événements majeurs  
de la lutte contre le VIH 

1984 L’Ouganda commence à promouvoir la modification des comportements sexuels pour 
lutter contre le VIH.

1986 Le Rapport du ministère américain de la Santé sur le SIDA préconise de s’appuyer sur 
l’éducation et l’utilisation du préservatif.

1987 Le SIDA devient la toute première maladie à faire l’objet de débats dans l’enceinte de 
l’Assemblée générale des Nations Unies. L’Assemblée charge l’OMS de prendre la tête de 
la mobilisation mondiale contre le SIDA, et le Programme mondial de lutte contre le SIDA 
est lancé.

Le Congrès des États-Unis adopte l’amendement Helms qui interdit d’utiliser des fonds 
fédéraux au profit de supports pédagogiques de lutte contre le SIDA «  promouvant ou 
encourageant, directement ou indirectement, les pratiques homosexuelles ».

1988 La première Journée mondiale de la lutte contre le SIDA est proclamée par l’OMS.

1990 La Conférence mondiale sur l’éducation de Jomtien fixe pour objectif l’Éducation pour tous 
et met en avant le lien entre santé et éducation.
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1993 La collaboration de l’UNESCO avec l’OMS conduit à la mise en œuvre de projets pilotes 
d’éducation au SIDA en milieu scolaire dans diverses régions, et à la création pour les 
concepteurs de programmes scolaires d’une trousse documentaire adaptée à différents 
contextes socioculturels et traduite dans plus de dix langues.

1995 Le traitement antirétroviral hautement actif (TAHA) est mis sur le marché. En deux ans, les 
taux de mortalité dus au SIDA vont chuter dans le monde développé.

La fédération mondiale des syndicats d’enseignants, ou Internationale de l’éducation, 
adopte une résolution sur la santé en milieu scolaire et la prévention du VIH lors de son 
premier congrès mondial de Harare, au Zimbabwe.

1996 L’UNESCO se joint à quatre organismes des Nations Unies et à la Banque mondiale pour 
former un programme commun et coparrainé sur le VIH/SIDA, appelé ONUSIDA (composé 
de onze organismes en 2013).

Les dépenses annuelles de lutte mondiale contre le SIDA dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire s’élèvent à 300 millions de dollars É.U.99.

2000 Les objectifs du Millénaire pour le développement sont adoptés, avec notamment trois 
grands objectifs prévoyant d’enrayer la propagation du VIH/SIDA, du paludisme et la 
tuberculose (OMD 6), d’assurer l’éducation primaire pour tous (OMD 2) et de promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (OMD 3).

Le Cadre d’action de Dakar est adopté lors du Forum mondial sur l’éducation, avec 
l’engagement de travailler en partenariat pour atteindre les objectifs et les cibles de 
l’EPT et notamment pour « mettre en œuvre d’urgence des activités et des programmes 
éducatifs pour lutter contre la pandémie de VIH/SIDA ». 

Le partenariat « Accorder la priorité à un programme efficace de santé scolaire » est lancé.

2001 Lors d’une Session extraordinaire des Nations Unies (UNGASS), les dirigeants de la planète 
fixent des objectifs à long terme en matière de lutte contre le VIH/SIDA.

L’Organisation mondiale du commerce annonce la signature des Accords de Doha, 
qui autorisent les pays en développement à acheter ou à fabriquer des médicaments 
génériques pour faire face à des crises de santé publique telles que le VIH/SIDA.

Le nombre de décès liés au SIDA chez les adultes et les enfants s’élève à près d’1,9 million.

2002 L’UNESCO crée un portail d’échange d’informations sur l’impact du VIH/SIDA sur l’éducation 
(au sein de l’IIPE) et sur les programmes scolaires de l’éducation préventive au VIH/SIDA 
(au sein du BIE).

Création de l’Équipe de travail interinstitutions (IATT) de l’ONUSIDA sur l’éducation.

Le Fonds mondial est créé afin d’intensifier la riposte au SIDA, à la tuberculose et au 
paludisme. 

Les premiers tests de dépistage rapide du VIH sont autorisés, ce qui permet d’effectuer le 
dépistage en dehors des laboratoires et donc d’en répandre plus largement l’utilisation.

2003 La campagne «  3 millions d’ici 2005  » est lancée par l’OMS afin d’élargir l’accès au 
traitement contre le SIDA.

Le PEPFAR ou Plan d’urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le SIDA, 
initiative dotée de 15 milliards de dollars É.U. pour combattre le VIH/SIDA, la tuberculose 
et le paludisme en priorité dans les pays durement touchés, est lancé.
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2004 Les Trois principes sont adoptés par les parties prenantes afin d’accélérer et d’améliorer les 
ripostes nationales.

L’EDUSIDA, l’Initiative mondiale sur l’éducation et le VIH/SIDA, est lancée.

2008 Un rapport de la Commission sur le SIDA en Asie préconise de recentrer les réponses autour 
du principe « Connaître son épidémie, connaître sa riposte ».

À Mexico, des ministres de la Santé et de l’Éducation prennent l’engagement politique de 
s’efforcer conjointement de placer l’éducation sexuelle au cœur de la réponse.

Une somme estimée à 14,2 milliards de dollars É.U. est consacrée à la lutte contre le VIH et 
le SIDA dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (dont 57 % provenant de sources de 
financement internationales)100.

2010–
2011

Les résultats de l’étude iPrEx font apparaître une baisse du nombre d’infections à VIH chez 
les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes qui bénéficient d’une prophylaxie 
préexposition. Les résultats de l’étude HPTN 052 montrent qu’une administration précoce 
du traitement antirétroviral réduit de 96  % le risque de transmission du VIH chez les 
couples sérodiscordants.

Des essais démontrent l’efficacité du traitement, mais cela risque de porter préjudice par la 
suite aux moyens alloués et aux besoins d’ordre éducatif.

Une somme estimée à 16,8 milliards de dollars É.U. est consacrée à la lutte contre le VIH et 
le SIDA dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (dont 49 % provenant de sources de 
financement internationales)101.

2012 Lancement de l’Initiative mondiale pour l’éducation avant tout (GEFI), qui met en avant 
le fait qu’une éducation de qualité, notamment dans le domaine de l’éducation au VIH, 
est fondamentale pour améliorer la situation sanitaire, faire progresser l’égalité de genre, 
ouvrir des débouchés économiques et parvenir à un développement durable.

Un Groupe de haut niveau sur l’agenda du développement post-2015 place l’éducation et 
la santé au cœur du programme de développement. 

2013 Le Comité de réflexion sur la métrique des apprentissages formule des recommandations 
et propose sept domaines d’apprentissage recouvrant ce que chaque enfant a besoin 
apprendre.

Les ministres de l’Éducation et de la Santé de l’Afrique orientale et australe s’engagent à 
s’efforcer conjointement d’améliorer l’éducation sexuelle complète et les services de santé 
sexuelle et reproductive à destination des adolescents et des jeunes.

Les mutations de la réponse du secteur 
de l’éducation au VIH 

Comme indiqué précédemment, la réponse initiale du secteur de l’éducation 
a reflété le caractère sans précédent de la crise de santé publique que 
représentait l’épidémie de VIH. Il était nécessaire de faire quelque chose 
pour prévenir de nouvelles infections et il est rapidement apparu que l’école 
offrait la possibilité de toucher de grands nombres de jeunes102, même si 
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certains, considérant que le VIH était un problème sanitaire, rejetaient l’idée 
d’une éducation au VIH en milieu scolaire103.

La nécessité, pour le secteur de l’éducation, d’opposer une réponse 
méthodique au VIH a été soulignée dans un certain nombre de forums 
internationaux et régionaux, et particulièrement en Afrique, car c’est là que 
le secteur a été le plus durement touché par l’impact de l’épidémie. Les 
réponses se sont notamment traduites par l’organisation de la Conférence 
internationale sur le VIH/SIDA et les MST en Afrique, organisée à Lusaka 
en 1999, et du Forum mondial sur l’éducation de Dakar en 2000. Avec la 
réorientation de la réponse mondiale au VIH au profit d’une approche 
multisectorielle, la planification, le financement et la gestion de la réponse 
du secteur de l’éducation à l’épidémie sont devenus davantage prioritaires. 
Dans les pays les plus gravement touchés, l’impact subi par les systèmes 
éducatifs dans leur globalité (eu égard au taux de mortalité et de morbidité 
des enseignants, au nombre considérable et croissant d’enfants rendus 
orphelins et vulnérables en raison de l’épidémie, et à l’impact sur le taux de 
scolarisation, sur le taux d’abandon en cours d’études, sur le niveau d’études 
et sur la qualité de l’enseignement) est devenu un enjeu prépondérant. 
L’Institut international pour la planification de l’éducation de l’UNESCO a 
lancé une collection de publications consacrée à ces questions104,105,106.

Encadré 3 : L’évolution du rôle de l’UNESCO dans la réponse du secteur  
de l’éducation

De 1988 à 1991, l’UNESCO a développé en collaboration avec le Programme mondial de lutte contre le 
SIDA de l’OMS un projet d’éducation au SIDA en milieu scolaire prévoyant notamment la création d’un 
portail d’échange d’informations sur le SIDA au Siège de l’UNESCO. Au milieu des années 1990, l’UNESCO 
s’est associée à quatre autres organismes des Nations Unies et à la Banque mondiale pour devenir l’un 
des coparrainants fondateurs de l’ONUSIDA107. Suite au lancement de l’ONUSIDA, l’UNESCO a élargi ses 
actions de manière à y associer l’ensemble de ses secteurs de programme et notamment l’éducation, la 
culture, la communication et les sciences naturelles, sociales et humaines.

L’éducation préventive contre les drogues et le VIH a été intégrée par l’organisation dans son cadre 
principal de planification, en privilégiant à l’échelle régionale l’Amérique latine et Caraïbes et les États 
arabes. En Afrique, les points d’entrée prioritaires ont été la formation des enseignants et la conception 
des programmes scolaires. Il y a eu parallèlement un soutien aux programmes consacrés à la culture et 
aux médias, considérés comme des vecteurs de l’éducation préventive, ainsi qu’un soutien aux actions 
en faveur de la jeunesse, des filles et des femmes.
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L’Institut international pour la planification de l’éducation de l’UNESCO a, en outre, lancé une initiative 
destinée à évaluer l’impact de l’épidémie sur le secteur et à aider les pays à gérer la réponse. Peu après, 
en 2002, l’UNESCO a créé un portail mondial global d’échange d’informations sur le VIH et l’éducation 
(voir http://hivaidsclearinghouse.unesco.org/fr/accueil.html) et a pris la tête du Groupe de travail 
interinstitutions (IATT) de l’ONUSIDA sur le VIH et l’éducation. En 2004, l’action de l’UNESCO en matière 
de lutte contre le VIH a été regroupée sous la bannière de l’EDUSIDA, initiative mondiale conduite par 
l’UNESCO avec le soutien de l’ONUSIDA.

La stratégie 2011-2015 de l’UNESCO en matière de VIH et de SIDA stipule que l’action de l’UNESCO dans 
la lutte contre le VIH et le SIDA se concentre sur trois grandes priorités :

 � Renforcer les capacités des pays pour des réponses éducatives efficaces et durables au VIH

 � Renforcer une éducation globale en matière de VIH et de sexualité

 � Faire progresser l’égalité de genre et protéger les droits humains.

Diverses autres initiatives ont été mises en place pour soutenir et renforcer 
la réponse du secteur de l’éducation. Parmi elles figurent les initiatives du 
Groupe de travail interinstitutions (IATT) de l’ONUSIDA sur l’éducation, qui 
a été créé en 2002 pour rassembler les coparrainants de l’ONUSIDA – dont 
l’UNESCO, les agences bailleuses de fonds et des acteurs de la société civile 
solidement engagés dans le domaine de l’éducation et du VIH. L’IATT s’est 
employé, avec l’Unité mobile d’intervention, à étudier l’impact du VIH et du 
SIDA sur l’éducation. Cette Unité est un réseau de soutien technique qui a 
pour objet d’aider les ministères africains de l’Éducation et leurs partenaires 
de développement à élaborer une politique et des plans sectoriels de lutte 
contre le VIH afin de gérer et d’atténuer l’impact de l’épidémie sur les systèmes 
éducatifs. Il faut citer également l’exemple de l’Initiative accélérée, créée en 
2002 par l’IATT sur l’éducation, pour aider les pays d’Afrique subsaharienne 
à «  accélérer la réponse de leur secteur de l’éducation  » grâce à la mise 
en place de programmes activement pris en main et gérés par les acteurs 
locaux et pouvant bénéficier, à tous les niveaux du secteur de l’éducation, de 
mécanismes adaptés de financement et de mise en œuvre. Dans le cadre de 
l’Initiative accélérée, des réseaux de points focaux de la lutte contre le VIH 
et le SIDA au sein des ministères de l’Éducation ont été créés et ont servi à 
partager les politiques efficaces et les meilleures pratiques en vigueur.

L’UNESCO a pris par la suite la tête de l’Initiative mondiale sur l’éducation et 
le VIH & SIDA connue sous le nom d’EDUSIDA, qui a vocation à soutenir les 
réponses globales du secteur de l’éducation au VIH et, précisément, à utiliser 
l’éducation pour aider à prévenir la propagation de l’épidémie et à protéger 
les fonctions essentielles du système éducatif contre les effets de celle-ci. Une 
série de fiches techniques de l’EDUSIDA (portant sur l’éducation de qualité, 
les contenus, les programmes scolaires et les matériels d’apprentissage, 
la formation et le soutien des éducateurs, les politiques, la gestion et 

http://hivaidsclearinghouse.unesco.org/fr/accueil.html
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les systèmes, les approches et points d’entrée ainsi que des directives 
pratiques108) ont été publiés afin de soutenir le processus de mise en œuvre 
de la réponse du secteur de l’éducation au VIH au niveau national et local. 
Les syndicats d’enseignants se sont également impliqués de plus en plus 
fortement et, en 2006, l’Internationale de l’éducation, l’OMS et l’Education 
Development Center, Inc. ont lancé le Programme EPT/SIDA qui combine 
les efforts de plaidoyer des syndicats en faveur de l’EPT et leur engagement 
au service de l’éducation au VIH à l’école. Ce programme mis en œuvre 
dans près de 50 pays a permis d’apprendre à près de 200 000 enseignants 
comment préserver leur santé et celle de leurs élèves et comment soutenir 
leur profession.

Mais, parallèlement à ces évolutions, le secteur de l’éducation s’est transformé 
de façon spectaculaire, en particulier dans des régions telles que l’Afrique 
orientale et australe (AOA). L’Initiative pour la mise en œuvre accélérée 
(IMOA) de l’Éducation pour tous (EPT) a été créée en 2002 pour aider les pays 
à revenu faible à atteindre les OMD et les objectifs de l’EPT. Entre 2002 et 
2013, l’IMOA (devenue par la suite le Partenariat mondial pour l’éducation) a 
injecté 1,6 milliard de dollars É.U. supplémentaires au profit de l’éducation109. 
Lors de la réunion de décembre 2007 du Groupe de haut niveau sur l’EPT, 
les ministres, les hauts responsables des organisations multilatérales 
et bilatérales et les organisations de la société civile ont réaffirmé leur 
engagement de garantir financièrement la promesse qu’« aucun pays qui a 
pris un engagement sérieux en faveur de l›éducation de base ne verra ses 
efforts contrariés par le manque de ressources. »110 Le Groupe de travail sur 
l’IMOA-EPT de l’IATT de l’ONUSIDA sur l’éducation a analysé l’ampleur de 
la contribution des plans sectoriels de l’éducation des pays bénéficiaires de 
l’IMOA à la lutte contre le VIH et le SIDA, et aidé les partenaires de l’IMOA à 
intégrer la lutte contre le VIH dans ces plans sectoriels.

L’introduction, pour la première fois, de l’enseignement primaire universel 
et gratuit dans des pays tels que le Kenya, l’Ouganda, la Tanzanie et le 
Malawi a fait entrer un flot considérable de nouveaux arrivants dans les 
systèmes éducatifs. Cette évolution a été positive pour les nombreux enfants 
auparavant exclus de l’enseignement, mais elle a également accentué la 
pression sur des systèmes éducatifs déjà saturés et sous-dotés car elle aurait 
nécessité beaucoup d’établissements et d’enseignants supplémentaires.

Par conséquent, tout en reconnaissant le rôle essentiel du secteur de 
l’éducation pour que l’éducation au VIH parvienne à toucher les jeunes 
dans le cadre scolaire111, mais aussi les enseignants et les autres personnels, 
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le secteur de l’enseignement formel a été lent à répondre, même dans les 
pays les plus gravement frappés112. Ainsi une enquête mondiale sur l’état de 
préparation et les réponses au VIH du secteur de l’éducation, réalisée en 2004 
pour le compte de l’IATT de l’ONUSIDA sur l’éducation, a établi que seuls 
32 % des ministères de l’Éducation s’étaient dotés d’une politique sectorielle 
spécifique de lutte contre le VIH113. Au-delà des évolutions globales que 
connaît ce secteur, cela illustre également le fait que les systèmes éducatifs 
ont pour caractéristique d’être de grande envergure, complexes et lents à 
s’adapter au changement.

Dans de nombreux pays, des organisations de la société civile ont pris en main 
l’éducation au VIH en introduisant les premières approches d’enseignement 
informel et communautaires auprès des populations et des communautés 
les plus lourdement touchées par l’épidémie, et en intervenant aussi bien 
à l’école que par le biais d’activités extra-scolaires114,115. Ces initiatives étaient 
nettement en avance sur le secteur formel et elles ont posé les premiers 
jalons de bien des réalisations ultérieures116. Des programmes actuels, 
comme REFLECT117, méthode participative d’enseignement pour adultes, 
se sont eux aussi emparés de la question du VIH et du SIDA, tandis que 
d’autres, comme Stepping Stones118, ont choisi d’associer la lutte contre le 
VIH et le SIDA aux questions de sexualité, de genre et de pouvoir. La Banque 
mondiale a documenté en 2004 treize programmes éducatifs destinés aux 
enfants et aux jeunes dans sept pays d’Afrique subsaharienne. La plupart 
étaient de petite envergure et mis en œuvre dans un cadre informel, ou 
bien privilégiaient la production et la diffusion de supports d’information, 
d’éducation et de communication. Peu d’entre eux étaient menés sous 
l’égide du ministère de l’Éducation et aucun ne faisait partie du programme 
scolaire officiel119. Le rôle des jeunes eux-mêmes dans l’éducation au VIH a 
également suscité un intérêt croissant, en particulier par le biais d’approches 
d’éducation par les pairs ; il s’agissait souvent, là encore, d’initiatives lancées 
par des organisations de la société civile.

Les tentatives de mise en place d’unités dédiées à la lutte contre le VIH au 
sein des ministères ont permis de donner davantage de visibilité à la réponse, 
mais sans toujours se préoccuper de la nécessité d’intégrer la lutte contre le 
VIH aux échelons politiques et administratifs. Cette situation a commencé à 
changer à partir de 2000, quand les ministères de l’Éducation d’un certain 
nombre de pays ont élaboré des politiques sectorielles définissant les 
missions et les responsabilités d’un ensemble de parties prenantes et ont 
opté pour une approche plus globale intégrant également les questions de 



48 Éducation et VIH – Évolution et perspectives

prévention, d’atténuation et de lutte contre le VIH en milieu professionnel, 
ainsi que la gestion de l’impact de l’épidémie sur le secteur120.

Encadré 4 : Les conditions requises pour une réponse efficace du secteur  
de l’éducation au VIH

« Le premier objectif de l’éducation est que tous les élèves, sans considération de richesse, d’état de 
santé ou de sexe, puissent avoir accès à une éducation de bonne qualité dans un environnement sûr, 
et qu’ils reçoivent une éducation au VIH adaptée à chaque âge, scientifiquement exacte et appropriée 
au contexte les aidant à acquérir les connaissances et à développer les compétences requises pour 
adopter des comportements sains. L’éducation doit être fondée sur les droits, attentive à la dimension 
du genre et basée sur les compétences à la vie courante. Elle doit être dispensée par un enseignant 
bien formé, qui maîtrise les méthodes interactives et la pédagogie participative, et soit à l’aise pour 
parler de façon constructive du VIH et des sujets afférents, comme la sexualité, avec les élèves. Il faut 
que cet enseignant dispose lui-même des connaissances, des compétences et d’un accès aux services 
lui permettant de vivre sainement. Il faut que cet enseignant, de même que l’ensemble du personnel 
enseignant, soit protégé dans l’exercice de son métier, quel que soit son statut sérologique. Il doit 
pouvoir s’appuyer sur un programme scolaire et sur des documents de référence. Il doit bénéficier du 
soutien de l’administration et de mesures de protection. Il faut enfin que les parents et la communauté 
contribuent à soutenir et à consolider cet apprentissage. Tel est l’ensemble des conditions nécessaires 
et suffisantes pour une réponse du secteur de l’éducation au VIH qui contribue à un développement sain 
tout au long de la vie et à la citoyenneté mondiale. »

« Les conditions nécessaires suivent une tendance positive depuis 2004 ; ainsi, dans leur quasi totalité, 
les pays ont adopté une politique relative au VIH et au SIDA spécifique au secteur de l’éducation ; 
l’éducation au VIH occupe une place de plus en plus importante dans le curriculum et les enseignants 
sont plus nombreux à avoir suivi une formation sur l’éducation au VIH ; le nombre d’unités de SIGE est 
en progression et les apprenants comme les enseignants bénéficient d’un nombre accru de politiques 
et de services visant à assurer leur protection. »

Source : IATT de l’ONUSIDA sur l’éducation, Enquête mondiale 2011-2012 sur les progrès réalisés par le 
secteur de l’éducation face au VIH et au SIDA  - Progrès, régression ou stagnation ? UNESCO, Paris, 2014.

La mise en place de l’IATT sur l’éducation susmentionnée a marqué le début, 
au niveau mondial, d’un effort concerté des coparrainants de l’ONUSIDA, 
des bailleurs de fonds bilatéraux et des organisations de la société civile 
pour accélérer les réponses globales du secteur de l’éducation au VIH. 
Les bailleurs de fonds ont encouragé les gouvernements, notamment en 
Afrique, à élaborer des politiques sectorielles, à s’impliquer en faveur de 
leur réponse nationale et à planifier des mesures d’atténuation de l’impact 
de l’épidémie121. Des politiques sectorielles ont vu le jour dans un certain 
nombre de pays durement frappés tels que, notamment, l’Afrique du Sud, la 
Namibie, le Kenya, la Zambie et l’Ouganda122.

Mais en dépit de l’importance des moyens déployés pour aider les pays à 
élargir l’accès à l’éducation et à généraliser en particulier l’enseignement 
primaire universel, deux évaluations des plans sectoriels de l’éducation 
menées en 2004123 et en 2008124 ont établi que ces plans ne s’attaquaient pas 
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de façon appropriée à la question du VIH et que peu d’éléments indiquaient 
que les pays utilisaient ces moyens supplémentaires au service de la réponse 
du secteur de l’éducation. Dans l’évaluation de 2008, seuls trois des huit 
plans sectoriels nationaux bénéficiaires de l’IMOA examinés comportaient 
une réponse globale au VIH et une ventilation détaillée du coût des activités 
de lutte contre le VIH125. Les auteurs ont conclu qu’en dépit de références 
spécifiques à la lutte contre le VIH et le SIDA dans les directives des plans 
sectoriels de l’éducation relatives à l’évaluation de l’enseignement primaire, 
le processus d’évaluation et d’approbation de l’IMOA avait encore besoin 
d’une méthodologie cohérente pour soutenir l’élaboration de réponses au 
VIH du secteur de l’éducation fondées sur le concret126. Les trois pays ayant 
élaboré les plans sectoriels les plus complets avaient reçu une assistance 
technique directe par le biais d’autres dispositifs.

La réponse initiale des ministères de l’Éducation de la plupart des pays a 
par ailleurs privilégié des programmes basés sur le programme scolaire  : 
l’une des premières actions de l’IATT sur l’éducation127 et de l’ONUSIDA128 
a été d’émettre des recommandations et des directives pratiques en vue 
d’intégrer l’éducation au VIH au niveau des établissements scolaires. Mais 
il était extrêmement difficile de donner les moyens aux enseignants et aux 
établissements de déployer une réponse basée sur le programme scolaire, le 
degré d’appropriation des ministères de l’Éducation était faible et les efforts 
dépendaient souvent des financements accordés par les bailleurs de fonds129. 
Quant aux exigences supplémentaires incombant aux enseignants, chargés 
de dispenser l’éducation au VIH et de jouer un rôle global de mentorat 
dans la prise en charge et le soutien des élèves, elles ont souvent été sous-
estimées, surtout dans le cas où les enseignants étaient déjà aux prises avec 
un programme scolaire surchargé, des classes nombreuses et un manque de 
formation, de supervision et de soutien.

Dans certains cas, des enseignants – ceux vivant avec le VIH en particulier – 
ont pris l’initiative d’attirer l’attention sur leurs besoins et de s’opposer au 
déni et à la stigmatisation130. Le fait que des enseignantes aient souvent été 
en première ligne de ces initiatives met en évidence les dynamiques de 
genre liées au VIH et montre qui, à cette époque, avait la volonté de se faire 
dépister, de divulguer sa séropositivité au VIH et de se faire traiter dans le 
but de sensibiliser et de mobiliser des soutiens131.



50 Éducation et VIH – Évolution et perspectives

La réponse actuelle du secteur  
de l’éducation

Les informations sur l’état actuel de la réponse du secteur de l’éducation 
sont lacunaires en raison du caractère limité des activités actuelles de suivi 
et d’évaluation (voir le chapitre 2 ci-après pour un approfondissement de 
cette question). Mais des enquêtes ont été effectuées, comme par exemple 
l’Enquête mondiale sur les progrès réalisés par le secteur de l’éducation face 
au VIH et au SIDA (GPS) menée en 2011-2012132,133 par l’IATT sur l’éducation, 
dans le but d’évaluer les progrès et les tendances à l’œuvre dans les réponses 
au VIH du secteur de l’éducation par rapport à l’Enquête mondiale sur l’état 
de préparation du secteur éducatif face au VIH et au SIDA134 de 2004, et de 
dresser une analyse comparative des situations de 2004 et de 2011-2012135.

L’enquête GPS a passé en revue l’état actuel de la réponse du secteur de 
l’éducation dans quatre principaux domaines :

• l’existence d’un environnement propice et l’intégration de la lutte contre 
le VIH au sein du secteur de l’éducation, et notamment le plaidoyer des 
décideurs de l’éducation en faveur de l’action publique, l’élaboration et 
la mise en œuvre de politiques, les systèmes d’information sur la gestion 
de l’éducation, les structures nationales dédiées du secteur de l’éducation 
pour piloter la lutte contre le virus, et l’ampleur de l’intégration de la 
réponse au VIH au sein des processus de gestion et de planification de 
l’éducation au niveau national ;

• les ressources humaines, et notamment les politiques de lutte contre le 
VIH en milieu professionnel, les dispositifs d’aiguillage et l’analyse des 
besoins et des recrutements d’enseignants ;

• le programme scolaire et l’enseignement, et notamment le contenu et la 
couverture des programmes généraux de compétences à la vie courante, 
la formation et l’orientation des enseignants, l’information des parents 
et des communautés, ainsi que l’éducation au VIH dans l’enseignement 
supérieur ;

• les orphelins et les enfants vulnérables, et notamment la couverture des 
programmes, l’alimentation scolaire, les exemptions et exonérations de 
frais de scolarité, et les jeunes non scolarisés.

Les principales conclusions sont exposées ci-après.
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Les politiques se sont globalement améliorées, mais leur mise en œuvre a 
pris du retard. L’enquête GPS136 a établi que le processus d’élaboration de 
politiques s’était considérablement amplifié. En 2004, sur trente ministères 
de l’Éducation, seuls dix étaient dotés d’une politique spécifique au VIH. En 
2011-2012, ce chiffre était passé à dix-neuf sur trente et cinq nouveaux cadres 
politiques étaient en cours d’élaboration.

De plus, en 2011-2012, seuls deux pays où l’épidémie est généralisée n’avaient 
ni mis en place ni commencé à élaborer des politiques ; tous deux ont déclaré 
que la question du VIH était intégrée au sein de la politique nationale du 
secteur de l’éducation.

L’important niveau d’engagement des pays les plus touchés pour élaborer 
des politiques représente une amélioration considérable par rapport à 2004, 
qui est due en partie au fait que les pays ont adapté des politiques régionales 
pour accélérer le processus. Mais les pays où l’épidémie est concentrée ont 
pris du retard. Seuls 44 % de ces pays possédaient une politique en 2011-2012 
et parmi ceux dont ce n’était pas le cas, 12 % déclaraient être en train d’en 
élaborer une.

Les conclusions de l’enquête GPS montrent que si l’action publique s’est 
beaucoup améliorée, la mise en œuvre des politiques continue de poser 
problème. Plus de la moitié des 22 pays ayant mis en place une politique ont 
fait état de taux de mise en œuvre inférieurs à 50 %. Seuls cinq des 12 pays où 
l’épidémie est généralisée et qui possèdent une politique ont fait état d’un 
taux de mise en œuvre supérieur à 75 %.

Les conclusions sont identiques concernant la mise en œuvre des plans 
d’action sectoriels en matière de VIH dans l’éducation. Sur les 22 pays ayant 
déclaré être dotés d’un plan d’action, plus de la moitié a fait état de taux de 
mise en œuvre inférieurs à 50 %. Seuls trois pays ont indiqué d’un taux de 
mise en œuvre supérieur à 75 %.

Le faible taux de mise en œuvre des plans d’action est souvent dû à un manque 
de financement. Seuls trois des 22 pays possédant un plan d’action ont déclaré 
qu’il était financé de 76 % à 100 %. Plus de la moitié des 22 pays ont fait état 
d’un taux de financement de 50 % ou moins. Ces conclusions viennent à l’appui 
d’autres recherches qui montrent que 3 % seulement des budgets nationaux en 
matière de VIH sont utilisés pour faire de la prévention à l’école à destination 
des jeunes, et 1  % seulement pour faire de la prévention à destination des 
jeunes non scolarisés137. Faute de financements suffisants pour les mettre en 
œuvre, les politiques et les plans d’action ne présentent qu’un intérêt limité.
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Encadré 5 : L’EDUSIDA

Qu’est-ce que l’EDUSIDA ?

L’EDUSIDA, l’Initiative mondiale sur l’éducation et le VIH/SIDA, est une initiative de l’ONUSIDA placée 
sous l’égide de l’UNESCO. L’EDUSIDA a vocation à encourager et à aider les pays à mobiliser le secteur de 
l’éducation pour concevoir et mettre en œuvre des réponses efficaces au VIH et au SIDA ; cette approche 
permet d’encadrer des actions planifiées et déployées dans le cadre de partenariats.

Si l’EDUSIDA est placée sous l’égide de l’UNESCO, sa réussite dépend en grande partie de la coopération 
effective de diverses parties prenantes clés telles que, par exemple, les gouvernements et les 
autorités nationales en charge de la lutte contre le SIDA, les organisations de la société civile, les 
syndicats d’enseignants, les réseaux de personnes vivant avec le VIH, et les organisations bilatérales et 
multilatérales parmi lesquelles figurent d’autres organismes et programmes des Nations Unies.

Quels sont les objectifs de l’EDUSIDA ?

L’EDUSIDA a deux principaux  objectifs  : prévenir la propagation du VIH par le biais de l’éducation et 
protéger les fonctions fondamentales des systèmes éducatifs des effets les plus néfastes de l’épidémie. 
Pour cela, l’EDUSIDA encourage, renforce et soutient le déploiement à grande échelle de réponses 
nationales efficaces au VIH et au SIDA émanant des secteurs de l’éducation. L’EDUSIDA centralise en 
son sein les nombreuses dimensions différentes qui caractérisent des réponses efficaces du secteur de 
l’éducation au VIH et au SIDA – et que représentent par exemple une éducation au VIH et au SIDA 
de qualité, des supports d’apprentissage, des politiques sur le lieu de travail, des programmes de 
formation des enseignants relatifs au VIH, etc. Elle envisage en outre l’impact du VIH et du SIDA et 
les problèmes qu’ils posent par rapport à la globalité du système éducatif. Elle était destinée à servir 
d’approche d’urgence de la réponse et a, par la suite, été remplacée par la réponse au VIH basée sur une 
éducation sexuelle complète.

Source: http://www.unesco.org/new/fr/hiv-and-aids/

Si le processus d’élaboration des politiques et des plans de mise en œuvre s’est 
amplifié entre les deux enquêtes, le nombre de pays possédant une structure 
de réponse dédiée – commissions ou unités spécialisées, notamment – a 
décliné au cours de la même période. En 2004, sur 71 pays, 72 % ont déclaré 
disposer d’une unité de gestion dédiée et 7 % ont déclaré être en train d’en 
créer une. En 2011-2012, seuls 54 % des 39 pays étudiés disposaient de telles 
structures. Sur les 17 pays où l’épidémie est généralisée, 14 ont déclaré 
disposer d’unités de gestion dédiées en 2011-2012, et l’on en dénombre 6 
parmi les 16 pays où l’épidémie est concentrée. Cette diminution peut être 
imputable à un ensemble de facteurs et notamment au fait que la réponse 
au SIDA, après avoir connu un statut « d’exception » et une situation « de 
crise », s’est normalisée et orientée vers une réponse plus durable intégrée 
dans l’ensemble du secteur de l’éducation. Le fait que 29 pays sur 39 (74 %) 
aient déclaré que leur réponse au VIH est intégrée dans les processus de 
gestion et de planification de l’éducation au niveau national plaide en faveur 
de cette hypothèse. Cependant, si la réorientation apparente au profit d’une 
meilleure intégration est une évolution positive, il n’y a guère d’unanimité 

http://www.unesco.org/new/fr/hiv-and-aids/
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sur la manière dont il convient de définir ce concept d’intégration et nul ne 
sait dans quelle mesure sa mise en œuvre est efficace.

L’enquête GPS a révélé d’autres éléments témoignant d’un niveau 
d’engagement politique plus important et d’un renforcement des systèmes, 
dont notamment une multiplication des déclarations publiques sur le VIH 
des ministres de l’Éducation et l’accroissement du nombre de systèmes 
d’information sur la gestion de l’éducation (SIGE) en activité – il en existait 
dans 19 pays sur 30 en 2004 et dans 29 des mêmes 30 pays en 2011-2012. 
Cependant, seuls 13 de ces pays ont pu confirmer que leur SIGE avait été 
revu ou modifié de manière à inclure des indicateurs tenant compte de la 
question du VIH.

Encadré 6 : Les réponses au questionnaire de l’ONUSIDA  
sur les Engagements et moyens d’action nationaux

Les réponses par pays au questionnaire de l’ONUSIDA sur les Engagement et moyens d’action nationaux 
(anciennement indice composite des politiques nationales) (NCPI) pour 2005, 2007 et 2010 confirment 
que des progrès ont été réalisés. De 2005 à 2010, parmi les répondants classés parmi les pays où 
l’épidémie de VIH est généralisée, concentrée ou de faible niveau (75 pays en 2005, 103 en 2007 et 
107 en 2010) :

 � Le pourcentage de pays où le secteur de l’éducation figure dans la stratégie multisectorielle de 
réponse au VIH est passé de 80 % à 95,3 %, celui des pays où les activités du secteur de l’éducation 
disposent d’un budget spécifique au VIH est passé de 0 % à 72,9 % et le pourcentage de pays se 
préoccupant d’améliorer l’environnement scolaire est passé de 0 % à 94,4 %.

 � Le pourcentage de pays dotés d’une politique ou d’une stratégie visant à offrir aux jeunes une 
éducation à la santé sexuelle et reproductive axée sur la lutte contre le VIH est passé de 81,3  % 
à 96,3 %, et le pourcentage de pays dotés d’une stratégie d’éducation au VIH pour les jeunes non 
scolarisés est passé de 0 % à 80,4 %.

 � Le pourcentage de pays déclarant que la réponse au VIH fait partie du programme scolaire est 
passé de 50,7 % à 75,7 % pour les écoles primaires, de 65,3 % à 92,5 % pour les établissements 
du secondaire et de 0  % à 84,1  % pour les écoles supérieures et les instituts de formation des 
enseignants.

Davantage de pays déclarent désormais dispenser une éducation au VIH. 
Il est essentiel que l’éducation au VIH soit intégrée dans le programme 
scolaire, que ce soit par le biais de l’enseignement des compétences à la 
vie courante ou dans le cadre d’autres matières, pour faire en sorte qu’elle 
soit abordée sérieusement et véritablement enseignée. En 2011-2012, 31 
des 39 pays étudiés (79 %) ont indiqué dispenser un apprentissage général 
des compétences à la vie courante aux premier et deuxième cycles de 
l’école primaire, soit une légère augmentation par rapport à 2004. Ils ont 
été plus nombreux à déclarer dispenser l’enseignement des compétences 
à la vie courante dans les établissements du secondaire  : 35 pays (90  %) 
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dispensaient l’enseignement de ces compétences dans le cadre du premier 
cycle de l’enseignement secondaire et 32 (82 %) dans le cadre du deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire. La plupart des pays, mais pas tous, ont 
déclaré qu’il existait des documents de référence pour l’enseignement des 
compétences à la vie courante et l’éducation au VIH.

Ces conclusions trouvent un écho dans une évaluation de l’enseignement 
des compétences à la vie courante menée par l’UNICEF en 2012138, qui a 
établi que la couverture de cet enseignement s’étendait à partir du moment 
où il était intégré dans les systèmes éducatifs et les programmes scolaires 
nationaux, ainsi que dans une étude récente139 consacrée à l’état des lieux 
de l’éducation au VIH et à la sexualité en Afrique orientale et australe. Cette 
dernière fait apparaître que 12 pays sur 13 déclaraient avoir fait du VIH et des 
compétences à la vie courante afférentes un volet obligatoire du programme 
scolaire, soumis à examen dans huit d’entre eux.

Encadré 7 : L’enseignement des compétences à la vie courante

« L’enseignement des compétences à la vie courante est un outil important pour donner aux jeunes les 
moyens de négocier et d’arbitrer les difficultés et les risques de l’existence, et pour leur permettre de 
participer utilement à la vie sociale. L’UNICEF milite en faveur de l’enseignement de ces compétences 
et a apporté son soutien à des programmes d’enseignement des compétences à la vie courante dans de 
nombreux pays. Une évaluation mondiale a été commanditée par le Bureau d’évaluation de l’UNICEF afin 
d’estimer la pertinence, la couverture, l’efficience, l’efficacité et la durabilité des initiatives d’éducation 
axée sur les compétences à la vie courante. (…) Cette évaluation a établi que ces programmes sont 
pertinents en ceci que chaque pays les a introduits dans le cadre des réponses nationales en fonction 
des priorités recensées, ce qui leur permet d’être parfaitement cohérentes avec les politiques et plans 
nationaux et sectoriels. Des éléments factuels montrent que, grâce aux programmes d’éducation axée 
sur les compétences à la vie courante, les élèves ont pu acquérir des connaissances, des compétences 
et des attitudes appropriées, que ce soit dans les différentes thématiques du risque ou en termes de 
compétences à la vie courante générales. Cependant, à côté des examens traditionnels dans lesquels 
l’acquisition des connaissances tend à l’emporter sur le reste, il n’existe aucun effort de même ampleur 
pour assurer un suivi et une évaluation systématiques à l’échelle du secteur ou au niveau de l’élève pris 
individuellement. Par ailleurs, des éléments factuels témoignent de l’influence qu’exercent les normes 
sociales (qu’elles soient mobilisatrices ou contraignantes) sur la conception, la mise en œuvre et les 
résultats de l’enseignement des compétences à la vie courante à tous les niveaux. Malgré cela, peu 
d’interventions d’éducation à ces compétences ont entrepris d’analyser les normes sociales en détail 
pour connaître leurs répercussions, ou ont explicitement reconnu leur existence et trouvé des moyens 
adaptés d’y faire face. » 

Source: Bureau d’évaluation de l’UNICEF, Global Evaluation of Life Skills Education Programmes, 
UNICEF, New York, 2012.

L’expression «  compétences à la vie courante  » tel qu’employée dans cet 
ouvrage se rapporte à des travaux fondateurs menés par les partenaires de 
l’initiative Concentrer les ressources sur une santé scolaire efficace (FRESH), 
parmi lesquels figurent notamment la Banque mondiale, l’OMS, l’UNESCO, 
l’UNICEF et des organisations de la société civile impliquées dans l’éducation 
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à la santé axée sur les compétences. Ces travaux se concentrent sur les 
compétences de communication et interpersonnelles, de prise de décision et 
de réflexion critique, ainsi que sur les compétences nécessaires pour savoir 
réagir dans différentes situations et prendre soin de soi. L’un des aspects 
connexes importants des compétences à la vie courante est la maîtrise des 
compétences de lecture, d’écriture et de calcul ainsi que d’autres compétences 
pratiques acquises dans le cadre de l’enseignement et de la formation 
techniques et professionnels (EFTP), qui sont essentielles pour faire reculer 
la pauvreté, relancer l’économie et parvenir à un développement durable.

De même, pour 2012, les rapports de pays du Rapport d’activité sur la 
riposte au SIDA dans le monde (RARSM  : voir le chapitre 2 pour de plus 
amples précisions sur ce système d’établissement de rapport) révèlent 
que l’ensemble des 21 pays de la région AOA possèdent une politique ou 
une stratégie visant à promouvoir une éducation au VIH basée sur les 
compétences à la vie courante à destination des jeunes, et que ces stratégies 
comportent un volet de santé sexuelle et reproductive adaptée à chaque âge 
et tenant compte de la dimension de genre. Dans la région AOA, le soutien 
de l’UNESCO s’efforce en priorité de renforcer la conception des programmes 
scolaires, la formation des enseignants et les campagnes de plaidoyer en 
faveur du développement de l’éducation sexuelle.

La mise en œuvre demeure cependant inégale et il existe un décalage 
important entre les différents standards de qualité relatifs à la conception et 
à la mise en œuvre. Les conflits de priorités, les pénuries d’enseignants, les 
programmes scolaires surchargés, le manque de supports d’enseignement 
et la tendance à privilégier les matières traditionnelles soumises à examen 
font que l’apprentissage des compétences à la vie courante est souvent la 
première matière à être supprimée.

Les enseignants doivent être habilités, soutenus et compétents pour bien 
former les élèves à la lutte contre le VIH et à d’autres sujets « sensibles ». 
La formation des enseignants est un aspect primordial. L’enquête GPS a 
établi que le nombre de pays fournissant des orientations aux enseignants 
s’était accru depuis 2004, à une époque où seuls 16 pays sur 30 déclaraient 
le faire. En 2011-2012, les pays ont fait état de niveaux relativement élevés de 
formation continue et de niveaux un peu plus faibles de formation initiale140. 
Ce mode de formation professionnelle va dans le bon sens, mais il nous faut 
dans le même temps tenir compte du contexte général et des conditions 
dans lesquelles les enseignants exercent leur métier – soutien administratif, 
versement d’une rémunération convenable et à date fixe, et charges de 
travail soutenables, entre autres – car cela peut soit favoriser soit ralentir 
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la mise en œuvre des compétences fraîchement acquises. L’information des 
parents et des autres membres de la communauté est elle aussi essentielle 
pour que les enseignants soient mieux acceptés et perçus comme légitimes. 
L’enquête GPS a établi que le nombre de pays assurant l’information des 
parents avait augmenté, passant de 8 sur 30 (27 %) en 2004 à 18 sur 30 (60 %) 
en 2011-2012.

Les données de l’enquête GPS montrent que l’ampleur des efforts consacrés 
par les pays à la réponse au VIH et à la gestion des ressources humaines 
varie considérablement. Les pays où l’épidémie est généralisée ont tendance 
à adopter une approche plus globale. Mais très peu de pays avaient analysé 
l’impact de l’épidémie sur leurs besoins et leurs recrutements de personnel 
dans le secteur de l’éducation, et la situation s’est peu améliorée depuis 
2004. En 2011-2012, seuls 26 % des pays étudiés ont déclaré avoir procédé à 
une analyse de ce type.

Les améliorations apportées aux cadres politiques sont en revanche 
incontestables. Des politiques de non-discrimination et de confidentialité 
existaient dans la plupart des pays, et le nombre de pays dotés d’une politique 
de lutte contre le VIH en milieu professionnel a doublé – par rapport à un 
niveau de départ très faible toutefois. Comme pour d’autres aspects de 
la réponse, la mise en œuvre des politiques est source de difficultés. La 
proportion de pays mettant en œuvre des programmes de sensibilisation 
et de prévention à destination des personnels du secteur est passée de 33 % 
en 2004 à 50 % seulement en 2011-2012. Des dispositifs de distribution de 
préservatifs et d’aiguillage n’étaient proposés aux personnels que dans 50 % 
des pays en 2011-2012.

Des progrès ont été réalisés dans la prise en charge des besoins des enfants 
et des jeunes vulnérables. L’enquête 2011-2012 a établi que 94 % des pays 
où l’épidémie est généralisée avaient mis en place des programmes pour 
répondre aux besoins des orphelins et des enfants vulnérables. Sur les 39 
pays, 95 % ont déclaré accorder la gratuité de l’enseignement à ces enfants, 
77 % ont déclaré disposer d’un programme d’alimentation scolaire et 65 % ont 
déclaré que les enseignants étaient formés à prendre en charge les élèves 
infectés par le VIH. Mais ce soutien n’est pas nécessairement disponible 
dans tous les établissements scolaires ou dans toutes les régions, et certains 
programmes d’alimentation scolaire, par exemple, sont fonction des moyens 
disponibles mois par mois. De plus, nul ne sait quelle proportion d’enfants 
est concernée.
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Enfin, une grande partie des pays étudiés a déclaré déployer des efforts pour 
toucher les jeunes déscolarisés. Sur les 17 pays où l’épidémie est généralisée, 
15 ont fait état d’actions destinées à toucher ce groupe de population. Mais 
ce n’était le cas que dans un peu plus de la moitié des pays où l’épidémie est 
concentrée.

Résumé

Ce chapitre a décrit l’évolution de la réponse au VIH, qui était à l’origine 
une réponse d’urgence à une crise de santé publique caractérisée par des 
programmes disparates, avant de devenir une réponse intégrée dans le 
cadre général de la santé scolaire au sein, par exemple, de l’enseignement 
des compétences à la vie courante et de l’éducation sexuelle complète. 
Nous avons vu que l’éducation au VIH moderne bénéficie globalement d’un 
soutien systémique, tant au plan des politiques que de la formation ; mais 
comme le montrera le chapitre suivant, les missions et les approches de cet 
enseignement continuent de faire débat, de même que les problèmes de 
mise en œuvre.
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Une qualité et un mode d’enseignement 
médiocres

Des problèmes considérables demeurent. L’un d’entre eux est de parvenir 
à pérenniser les efforts sur la durée pour faire en sorte que de nouvelles 
cohortes d’enfants et d’adolescents reçoivent une éducation au VIH. Se pose 
également le problème de l’amélioration des niveaux de connaissances, qui 
sont aujourd’hui intolérablement bas chez les jeunes. Cette faiblesse des 
connaissances tient à l’inadéquation de la qualité et de l’enseignement de 
l’éducation au VIH, mais est également imputable à l’incapacité à mettre 
en œuvre l’éducation sexuelle complète à grande échelle, notamment dans 
les pays où l’épidémie est de faible niveau et concentrée, ainsi qu’à tous les 
échelons du système éducatif. Cela est dû en partie aux problèmes sous-
jacents du secteur tels que, par exemple, l’inertie et le manque de moyens 
des ministères de l’Éducation, et en partie au caractère controversé de 
l’éducation sexuelle. L’insuffisance des financements en faveur de l’éducation 
sexuelle complète est également imputable aux débats d’ordre général sur 
les résultats à attendre de ce type d’enseignement, et aux problèmes afférents 
pour démontrer et évaluer son impact.

De faibles niveaux de connaissances sur le VIH chez les jeunes 

Au terme de trois décennies d’épidémie, en dépit de la baisse des taux 
d’infection dans un certain nombre de pays et bien que de nombreux jeunes 
reçoivent une éducation au VIH, les niveaux de connaissances des élèves 
demeurent intolérablement bas. En 2012, dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, seuls 24 % des jeunes femmes et 36 % des jeunes hommes 
ont répondu correctement aux cinq questions sur la prévention du VIH 
et la transmission du VIH qui figuraient dans le baromètre international 
des connaissances sur le VIH des jeunes de 15-24 ans141. Paradoxalement, 
ces données montrent également qu’au cours des 30 dernières années des 
millions de jeunes ont été en contact avec ce qui peut être considéré comme 
un nouveau corpus de connaissances.
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Encadré 8 : La réponse du secteur de l’éducation dans les Caraïbes

La réponse du secteur de l’éducation au VIH bénéficie dans les Caraïbes d’un niveau d’engagement 
important, et les efforts de consolidation de cet engagement ont été appuyés par le Réseau des 
coordinateurs de la lutte contre le VIH et le SIDA du secteur de l’Éducation (EduCan) qui a été créé en 
2006 sous le patronage des ministères de l’Éducation caribéens et des autorités nationales de lutte 
contre le SIDA. Un bilan sommaire réalisé par l’EduCan en 2008 à Anguilla, à Antigua, aux Bahamas, à 
la Barbade, au Belize, à la Dominique, à la Grenade, au Guyana, à la Jamaïque, à Saint-Kitts-et-Nevis, à 
Sainte-Lucie, à Saint-Vincent-et-les-Grenadines et à Trinité-et-Tobago a établi que la réponse du secteur 
au VIH bénéficiait de politiques propices. Les ministères de l’Éducation de 10 des 13 pays s’étaient dotés 
d’un cadre permettant de gérer et d’intégrer leur réponse, ainsi que d’une politique nationale de gratuité 
de l’enseignement destinée à aplanir les difficultés pour les orphelins et les enfants vulnérables. Sur les 
13 pays, 12 étaient dotés d’une stratégie nationale de lutte contre le VIH, 6 d’une stratégie sectorielle de 
lutte contre le VIH dans l’éducation et 9 d’un plan d’action sectoriel de lutte contre le VIH dans l’éducation.

Dans l’ensemble de ces 13 pays, le secteur de l’éducation dispense aux élèves et aux personnels des 
établissements scolaires une éducation axée sur les compétences à la vie courante comportant un volet 
de prévention du VIH, principalement dans le cadre de l’éducation à la santé et à la vie familiale. De plus, 
les approches des établissements en matière d’enseignement de ces compétences sont basées à la fois 
sur le programme scolaire et sur l’éducation par les pairs. Tous les pays ont par ailleurs déclaré que leurs 
enseignants étaient formés à dispenser une éducation préventive au VIH, même si cet apprentissage se 
fait bien plus largement dans le cadre de la formation continue que de la formation initiale. Les ministères 
de l’Éducation de 9 des 13 pays étaient dotés de politiques ou de réglementations de lutte contre le VIH 
en milieu professionnel permettant aux personnes touchées par le virus de bénéficier d’un environnement 
inclusif.

Source: EduCan et al., Strengthening the Education Sector. Response to School Health, Nutrition and HIV/AIDS 
in the Caribbean Region: A Rapid Survey of 13 Countries, EduCan, Christ Church, 2009.

En Afrique, environ 60 000 élèves de niveau de fin de primaire (grade 6) d’un 
âge moyen de 13,5 ans ont été soumis, ainsi que leurs enseignants, au test de 
connaissances sur le VIH et le SIDA (HAKT) – test commandité en 2007 par 
les quinze ministères locaux de l’Éducation en association avec le SACMEQ 
ou Consortium de l’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la qualité 
de l’éducation – dans plus de 2 500 établissements des pays membres du 
consortiumSIDA. Il a établi que seuls 36 % des élèves atteignaient le niveau 
de connaissances « minimal » et 7 % seulement le niveau « souhaitable ». 
De surcroît, ces moyennes masquent des disparités importantes entre les 
différents pays. La proportion d’élèves ayant un niveau de connaissances 
minimal s’échelonnait de 70 % à 7 %, et la proportion de ceux ayant un niveau 
de connaissances souhaitable de 24 % à 2 %. La proportion d’élèves atteignant 
le niveau de connaissances minimal se situait sous la moyenne des 36 % dans 
7 des 15 pays, et la proportion d’élèves atteignant le niveau de connaissances 
souhaitable se situait sous la moyenne des 7 % dans 9 de ces 15 pays142.

Il existe toujours des niveaux d’ignorance élevés au sujet du VIH et des 
rapports sexuels en général dans d’autres régions telles que l’Asie et le 
Pacifique143. Par exemple, une évaluation récente du Programme d’éducation 
des adolescents de l’Inde, qui est mis en œuvre depuis 2005 et concerne 
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chaque année près de 400 000 élèves, a établi qu’il restait beaucoup à faire 
pour « améliorer les niveaux de connaissances des élèves sur les questions 
relatives à la transmission et la prévention du VIH »144. Au Viet Nam, seuls 
30,5 % des jeunes femmes de 15-24 ans ont des connaissances complètes au 
sujet du VIH145. En Chine, seuls 43 % des jeunes interrogés dans le cadre d’une 
étude récente ont déclaré savoir utiliser correctement un préservatif146. Cela 
est peut-être dû en partie à la priorité accordée aux populations clés, qui 
conduit à négliger les besoins et les droits globaux des adolescents d’être 
informés sur les rapports sexuels, la sexualité et la santé reproductive147.

Les données rapportées indiquent que les niveaux de connaissances sont 
également relativement bas dans les Caraïbes. Sur les six pays de la région qui 
ont rendu compte des connaissances des jeunes en matière de transmission 
du VIH lors de l’établissement des rapports de l’UNGASS en 2010, seuls Cuba, 
la Jamaïque et Trinité-et-Tobago ont fait état de niveaux de connaissances de 
plus de 50 %. Cinq pays ont rendu compte des connaissances sur le VIH des 
jeunes qui s’injectent des drogues, des jeunes hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes et des jeunes professionnel(le)s du sexe : les niveaux 
de connaissances s’échelonnaient de 5 % chez les jeunes professionnel(le)s 
du sexe en Haïti, à 65 % chez les jeunes hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes à Cuba.

Dans la plupart des pays de l’Europe orientale et de l’Asie centrale, les jeunes 
savent comment prévenir la transmission sexuelle du VIH, mais peu d’entre 
eux possèdent des connaissances complètes. Sur 14 pays pour lesquels des 
données sont disponibles, seul le Bélarus fait état d’un niveau relativement 
important de connaissances complètes sur le VIH chez les jeunes (62,7 %), 
tandis que dans les autres la proportion de jeunes de 15-24 ans ayant une 
connaissance correcte du VIH ne dépasse pas 40 %148. Parallèlement, l’âge des 
premiers rapports sexuels est précoce chez une importante proportion de 
jeunes et le pourcentage de ceux qui déclarent avoir eu des rapports sexuels 
avant l’âge de 15 ans a augmenté dans un certain nombre de pays149,150.

En dépit de l’importance de la transmission du VIH par voie d’injection sans 
respect de l’hygiène dans certaines régions, il existe peu d’informations sur 
ce que les jeunes savent de ce mode de transmission et aucune donnée n’est 
recueillie à ce sujet dans le cadre du RARSM (voir plus loin dans ce chapitre 
pour de plus amples précisions sur ce mécanisme de compte rendu).
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Les lacunes des programmes scolaires d’éducation au VIH  
et à la sexualité

L’expérience de la dernière décennie a généré un socle d’éléments factuels de 
plus en plus fourni concernant l’éducation au VIH et à la sexualité. De manière 
générale, les programmes couronnés de succès sont ceux qui ont adopté 
une approche globale151 et un apprentissage participatif centré sur l’élève, 
par opposition à une approche pédagogique plus traditionnelle centrée sur 
l’enseignant152. L’éducation sexuelle complète repose sur une conception 
élargie de la sexualité, qui intègre aussi bien les droits humains et l’égalité 
des genres que les rapports sexuels à moindre risque et la contraception. La 
sexualité y est considérée comme une dimension du potentiel humain, et 
l’objectif est d’aider les enfants et les jeunes à comprendre leur sexualité et 
à nouer des relations responsables et épanouissantes à chaque stade de leur 
existence, mais aussi à acquérir les compétences dont ils ont besoin pour se 
protéger contre les risques possibles153.

Cette approche globale est différente des approches traditionnelles de 
l’éducation sexuelle, qui avaient tendance à privilégier les risques liés aux 
rapports sexuels que sont notamment le VIH, les autres IST et les grossesses 
non désirées, et à laisser de côté les dimensions de droits et d’égalité. Ce type 
d’approche traditionnelle a souvent été incapable d’apporter aux enfants et 
aux jeunes les informations et les compétences dont ils ont besoin, ou d’être 
en adéquation avec les réalités de leur existence. À rebours des tactiques 
alarmistes et autres approches choc de prévention de la maladie qui ont 
été employées lors des premiers stades de la riposte, l’éducation sexuelle 
complète peut aider les élèves à acquérir des attitudes et des compétences 
saines en matière de rapports sexuels et de relations de couple154.

La faiblesse des niveaux de connaissances témoigne du manque d’envergure 
de l’éducation au VIH et à la sexualité. Les conclusions de l’enquête GPS 
montrent que les programmes scolaires et les supports d’enseignement 
de l’éducation au VIH et à la sexualité ne sont pas toujours complets. Par 
exemple, une étude récente des programmes de prévention du VIH en 
milieu scolaire en Chine a établi qu’ils avaient tendance à donner la priorité 
à une «  approche d’abstinence totale  » privilégiant «  l’autodiscipline  » et 
la «  morale sexuelle  », et incitant à retarder l’âge des premiers rapports 
sexuels155.

Une évaluation des programmes scolaires de 10 des pays les plus gravement 
touchés de la région AOA156 a mis en évidence un certain nombre de lacunes :
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• Les références à la sexualité avaient tendance à être négatives et fondées 
sur la peur.

• D’autres aspects clés des rapports sexuels et de la santé sexuelle étaient 
absents, et il n’y avait notamment pas d’informations sur la procréation, 
les IST, l’avortement, et les lieux permettant d’avoir accès à des préservatifs 
et des services de santé sexuelle.

• La majorité des programmes scolaires traitait exclusivement du processus 
biologique que représente la puberté, sans aborder les transformations de 
l’environnement social (l’intensification du harcèlement ou la surveillance 
des parents, par exemple) qui peut elle aussi donner lieu à une gêne 
considérable et à des sentiments complexes chez les filles pubères.

• La majorité des programmes scolaires ne se préoccupait pas suffisamment 
d’autonomiser les jeunes, de leur donner les moyens d’agir ou de leur 
inculquer les compétences nécessaires pour protéger leurs intérêts. 

• La majorité des programmes scolaires n’abordait pas la question des 
droits sexuels et aucun d’entre eux ne traitait correctement la question de 
la diversité sexuelle. 

De plus, intentionnellement ou non, de nombreux programmes scolaires 
continuaient de privilégier l’abstinence et refusaient de tenir compte du fait 
qu’un nombre significatif d’adolescents et de jeunes sont sexuellement actifs 
ou peuvent décider d’être sexuellement actifs avant le mariage. L’évaluation 
a établi, par exemple, que la majorité des programmes scolaires ne contenait 
pas suffisamment d’informations de base sur la contraception et les 
préservatifs masculins et féminins, alors même que le fait d’être informé sur 
ces sujets est un facteur de protection majeur.

En 2010, sept pays de l’Europe orientale et de l’Asie centrale – Azerbaïdjan, 
Bélarus, Fédération de Russie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan et 
Ukraine – ont déclaré que de 58 % à 100 % de leurs établissements scolaires 
dispensaient une éducation au VIH axée sur les compétences à la vie courante. 
Cela ne s’est cependant pas traduit par des niveaux élevés de sensibilisation 
des élèves. En Ukraine par exemple, bien que l’éducation au VIH figurât au 
programme scolaire de tous les établissements d’enseignement depuis 2001, 
seuls 40 % des jeunes de 15-24 ans possédaient des connaissances complètes 
en 2011. Les niveaux de connaissances étaient inférieurs à 40  % dans la 
Fédération de Russie, au Kazakhstan, au Kirghizistan et en Moldavie, et 
n’atteignaient que 12,5 % en Ouzbékistan. Les mauvais résultats d’apprentissage 
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de la région sont imputés à un ensemble de facteurs tels que, notamment, 
le caractère irrégulier et incohérent de l’enseignement, l’attribution d’un 
nombre insuffisant d’heures de cours, une pédagogie didactique centrée sur 
l’enseignant et le passage sous silence des sujets « sensibles »157,158. Le temps 
consacré à l’éducation au VIH et à la santé sexuelle et reproductive dans des 
matières obligatoires comme la biologie ou l’apprentissage des compétences 
à la vie courante est généralement trop faible pour permettre aux élèves 
d’acquérir des connaissances approfondies ainsi que les compétences 
requises pour mener une existence saine et protégée. Les établissements 
d’enseignement sont souvent mal dotés en ressources documentaires et ne 
disposent pas de locaux adaptés pour favoriser des approches interactives 
d’enseignement et d’apprentissage.

La plus grande partie de l’enseignement dispensé en milieu scolaire ne traite 
pas de la sexualité, des comportements sexuels ou des droits reproductifs et 
sexuels, même s’il existe quelques exceptions. Dans les Caraïbes par exemple, 
le programme scolaire de l’éducation à la santé et à la vie familiale aborde 
la sexualité et la santé sexuelle. La diversité des genres, et en particulier la 
question des personnes transgenres, est souvent laissée de côté, et lorsque 
ce n’est pas le cas, elle est présentée comme une « anomalie »159,160, comme 
par exemple dans les cours destinés aux élèves de niveau troisième (grade 9) 
en Serbie. Les manuels d’éducation sexuelle destinés aux enseignants qui 
ont été publiés au Bélarus en 2008-2010 définissaient l’homosexualité et la 
bisexualité comme un trouble psychosexuel161. En 2013, la Fédération de Russie 
a adopté une loi punissant d’une amende toute personne ou organisation 
qui partagerait avec des mineurs (moins de 18 ans) des informations 
évoquant des «  rapports sexuels contraires à la tradition  » et pouvant 
donner « l’impression fallacieuse » que les relations gays et lesbiennes sont 
«  équivalentes  sur le plan social » aux unions hétérosexuelles. En outre, 
l’éducation au VIH a également eu tendance à privilégier la transmission 
sexuelle, en négligeant le rôle joué par la consommation de drogues 
injectables sans respect de l’hygiène dans la transmission du VIH dans de 
nombreuses parties du monde.

Un autre défaut des programmes scolaires actuels d’éducation sexuelle et à 
la santé reproductive, et notamment d’éducation au VIH, est de trop souvent 
se concentrer exclusivement sur la prévention et de négliger, ce faisant, 
la prise en compte et le traitement des besoins et des droits spécifiques 
des jeunes hommes et femmes vivant avec le VIH en termes de santé 
sexuelle et reproductive. Les jeunes vivant avec le virus sont confrontés 
au quotidien à des stigmatisations et à des discriminations qui vont du 
harcèlement et de diverses pratiques d’appel à la vindicte publique, au refus 
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de les laisser accéder à l’éducation (quand la diffusion de l’enseignement 
est conditionnée à la divulgation du statut sérologique). En outre, en raison 
de la culpabilisation constamment et inextricablement associée au VIH, les 
élèves séropositifs subissent une autostigmatisation dont le poids s’ajoute au 
fardeau physique que représente l’infection. Pour être efficace, l’éducation 
sexuelle complète doit être à la fois inclusive et non stigmatisante, c’est-
à-dire qu’elle doit combattre le harcèlement sexuel et fondé sur le genre 
et promouvoir l’égalité des genres, mais aussi prendre en considération 
l’existence, les besoins et les droits (droits à l’éducation, à la vie privée, à des 
relations amoureuses et sexuelles épanouissantes) de tous les jeunes vivant 
avec le VIH162.

Il existe également des débats constants pour déterminer si l’éducation au 
VIH et à la sexualité devrait constituer une matière autonome dispensée par 
des enseignants spécialisés, ou être intégrée dans le programme scolaire. 
Quelle que soit l’approche adoptée, cet enseignement ne peut être dispensé 
qu’à condition de lui allouer un temps suffisant. Une étude consacrée aux 
enseignants canadiens et à l’éducation au VIH163,164 a mis en évidence les 
problématiques liées au temps et à la place accordés tout particulièrement 
à l’éducation au VIH et à la sexualité dans le programme scolaire, dans la 
mesure où il ne s’agit pas d’une matière autonome mais d’un sujet intégré 
dans d’autres matières. Les enseignants avaient le sentiment de ne pas 
disposer de suffisamment de temps et de n’avoir ni la formation ni les 
moyens nécessaires pour dispenser un enseignement de qualité. Une étude 
sur l’éducation à la santé et à la vie familiale menée par l’UNICEF dans 
quatre pays de la région Caraïbes a identifié les mêmes problèmes de mise 
en œuvre. Malgré leur motivation, les enseignants ont indiqué que le temps 
dont ils disposaient pour ces cours était pour eux un sujet de préoccupation, 
et qu’ils rencontraient des difficultés constantes pour organiser leurs heures 
de cours par rapport aux autres priorités et aux contraintes de l’emploi du 
temps scolaire. De plus, beaucoup d’enseignants avaient peu d’expérience 
pratique des stratégies pédagogiques interactives qui font partie intégrante 
de l’Éducation à la santé et à la vie de famille (ESVF)165.
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Encadré 9 : L’intégration du VIH dans le programme scolaire

De nombreux pays de la région Asie et Pacifique déclarent intégrer la lutte contre le VIH dans leur 
programme scolaire (en fonction du pays, cet enseignement peut s’intituler éducation à la santé 
reproductive, éducation à l’adolescence, éducation à la vie familiale, éducation axée sur les compétences 
à la vie courante ou éducation sexuelle). Sur 28 pays, 12 déclarent aborder la lutte contre le VIH au 
niveau du primaire166, et 2 autres pays indiquent avoir l’intention de le faire dans un avenir proche ; 
22 des 28 pays167 déclarent aborder la lutte contre le VIH dans le programme scolaire du secondaire. 
Il existe peu d’informations concernant l’intégration de ce sujet dans les programmes scolaires du 
supérieur. Un peu moins des deux tiers des pays déclarent intégrer des contenus relatifs à la lutte contre 
le VIH dans la formation des enseignants168.

En Europe orientale et de l’Asiecentrale, par exemple, bien qu’il existe des différences significatives 
d’approche, de contenu et d’ampleur en matière d’éducation à la santé et à la sexualité axée sur 
les compétences à la vie courante, tous les pays ont intégré la prévention du VIH dans les matières 
obligatoires ou dans les cours optionnels. Mais la mise en œuvre est assez inégale, la proportion d’école 
ayant déclaré dispenser une éducation au VIH en 2009 s’échelonnant de 16,5 % en Bulgarie à 100 % en 
Azerbaïdjan et en Ouzbékistan. 

Dans les pays d’Afrique australe, les ministères de l’Éducation ont adopté une politique d’imprégnation 
et d’intégration par volonté d’inclure cette thématique et de la conserver à l’ordre du jour des 
apprentissages. Voici les définitions données par un programme scolaire du Botswana :

«  Imprégnation  : Elle consiste à incorporer les questions relatives à la lutte contre le VIH et le SIDA 
dans le contenu d’autres matières en veillant à ce qu’elles s’harmonisent bien avec le reste de 
l’enseignement. Cette méthode permet de diffuser la lutte contre le VIH dans autant de matières que 
possible, de manière à ce que les élèves soient fréquemment en contact avec les questions traitées. 
L’imprégnation permet par conséquent de faire en sorte que la lutte contre le VIH fasse partie de chaque 
aspect du programme scolaire, comme les documents programmatiques et pédagogiques par exemple. 
L’imprégnation ne nécessitant pas d’affinités particulières entre les sujets, comme c’est le cas pour 
l’intégration, il est facile d’aborder les notions à inculquer.

Intégration  : Elle consiste à combiner deux matières ou davantage pour ne faire plus qu’une seule 
discipline, les études scientifiques et sociales intégrées par exemple. L’intégration peut aussi consister 
à incorporer une matière mineure ou porteuse au sein de thématiques communes ou étroitement liées. 
Les matières concernées peuvent répondre à différents objectifs de la lutte contre le VIH ; par exemple, 
les sciences naturelles, la morale, l’économie familiale sont appelées matières porteuses  « majeures ». 
Les matières qui ne permettent pas d’incorporer un aussi grand nombre de questions sont appelées 
matières porteuses « mineures ». Bien que l’intégration ne soit pas aussi répandue que l’enseignement 
par imprégnation, elle présente beaucoup d’intérêt pour l’éducation au VIH en ceci qu’elle permet à 
l’enseignant de faire en sorte que les questions relatives au VIH soient abordées au fur et à mesure 
qu’elles apparaissent dans les objectifs d’enseignement, grâce au fait notamment qu’il devient possible 
de les évaluer. »169

Les limites propres au cadre de la classe et aux méthodes 
d’enseignement

L’effectif des classes a un impact majeur sur les stratégies que les enseignants 
peuvent déployer à l’échelle de la salle de classe. Dans beaucoup de pays en 
développement, en particulier en Afrique où les taux de scolarisation ont 
augmenté rapidement ces dernières années, les classes sont souvent très 
nombreuses. Les enseignants peuvent, dans certains établissements, avoir 
des classes de cent élèves voire davantage. De plus, les classes comportent 
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souvent des élèves d’âges différents, en particulier dans les lieux où beaucoup 
d’enfants commencent l’école tardivement ou redoublent. Des effectifs 
importants mêlant différentes classes d’âge sont moins propices à l’utilisation 
des méthodes participatives et centrées sur l’élève qui permettent aux 
enfants et aux jeunes de prendre conscience de leurs attitudes et d’acquérir 
des compétences. Quand le groupe est important, il est difficile de veiller à 
ce que tous les élèves participent pleinement et à égalité, ou de couvrir une 
large palette d’aptitudes et de besoins.

Quand les effectifs sont élevés, même les meilleurs enseignants ont des 
difficultés à maintenir la discipline et à créer parallèlement un espace de 
discussion ouvert et sûr pour aborder des sujets sensibles. Les enseignants 
doivent posséder des compétences de gestion de la classe et savoir nouer 
avec leurs élèves des liens qui aident ces derniers à se développer sainement. 
Cela signifie qu’il faut examiner quelles sont les sources d’autorité, de 
pouvoir et de hiérarchie dans la salle de classe, et créer un espace pour 
dialoguer ouvertement et sans risque tout en étant capable de maintenir 
la discipline170. À cet égard, de nouvelles idées prometteuses sont en train 
de voir le jour dans le domaine de la formation des enseignants. L’une 
d’elles consiste par exemple à utiliser les techniques de recherche-action 
pour étudier les dynamiques de genre qui sont à l’œuvre à l’école et dans le 
processus éducatif171.

La mise en œuvre de l’éducation au VIH a également fait l’objet de 
différentes approches pédagogiques. Il existe d’un côté la conception selon 
laquelle l’élève est un récipiendaire passif des connaissances délivrées par 
l’enseignant. L’éducation précoce au VIH s’est développée sur cette base, et 
les informations étaient dispensées aux élèves avec la conviction qu’elles 
pourraient se traduire en actes. Nous savons que cette conception est trop 
simpliste et qu’elle ne correspond pas au vécu des élèves. Il existe de l’autre 
côté l’idée que l’apprentissage est bien un phénomène beaucoup plus 
complexe qu’un simple transfert hiérarchique de l’information. Les élèves 
ne partent pas du néant quand ils reçoivent de nouvelles informations ; ils 
sont au contraire porteurs d’une expérience personnelle du sujet, et pour 
être utile, l’information doit être intériorisée et contextualisée. Les partisans 
de cette conception affirment que si l’approche du «  récipiendaire » peut 
fonctionner dans certaines disciplines comme les mathématiques, elle 
est moins efficace face aux sujets plus concrets que sont, par exemple, la 
lutte contre le VIH et la sexualité, pour lesquels les élèves ont besoin d’être 
acteurs de leur apprentissage pour pouvoir transformer l’information en 
comportements sains dans le milieu où ils vivent.
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Des enseignants mal préparés et peu soutenus

L’expérience a montré qu’une éducation au VIH et à la sexualité efficace 
reposait sur la présence d’un personnel pédagogique compétent, motivé 
et bénéficiant d’une formation de qualité, mais aussi d’un encadrement, 
d’une supervision et d’un soutien constants172,173. Faute d’enseignants 
qualifiés capables de discuter avec les élèves de manière ouverte, honnête 
et sans jugement de valeur pour les aider à comprendre le risque auquel 
ils sont exposés dans leur environnement, et capables également d’utiliser 
des approches participatives, même le meilleur programme scolaire ne 
donnera que de maigres résultats. Les enseignants sont souvent considérés 
comme des professionnels formés à enseigner n’importe quel sujet, mais 
dans les faits ils ne maîtrisent pas forcément bien les connaissances ou les 
techniques d’enseignement participatives et interactives qui sont requises 
pour dispenser l’éducation au VIH avec succès.

Le nombre d’enseignants formés a nettement augmenté au cours de la 
dernière décennie, comme le montrent les conclusions de l’enquête GPS 
présentées au chapitre précédent. Le programme susmentionné EPT/SIDA 
a formé, selon un système de formation en cascade, 200 000 enseignants 
dans près de 50 pays d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et des Caraïbes. Une 
évaluation indépendante a conclu qu’« au vu des données de l’évaluation, il 
semble ne faire aucun doute que les enseignants formés dans le cadre du 
programme ont amélioré leur connaissance et leur compréhension du VIH et 
du SIDA. Dans une bonne partie des pays où le programme a été mis en œuvre, 
peu de formations sont proposées aux enseignants sur ce sujet spécifique »174. 
Elle a également établi que « pour les enseignants, le fait d’avoir participé 
à ce programme a renforcé leurs compétences d’enseignement (méthodes 
et outils d’enseignement, compétences pédagogiques) au-delà même de la 
lutte contre le VIH, puisque ces compétences nouvelles peuvent également 
s’appliquer dans un ensemble de matières  »175. De plus, «  les enseignants 
affirment avoir davantage d’assurance et d’estime de soi pour aborder la 
question du VIH. Les enseignants formés se sentent plus à l’aise pour parler 
des questions liées au virus ainsi que d’autres sujets sensibles soumis à des 
tabous, que ce soit dans l’enceinte de la classe ou au-dehors »176. L’évaluation 
a relevé par ailleurs que les formations avaient des retombées positives au 
sens où «  le renforcement de leur estime de soi et de leur amour propre 
s’est également manifesté, chez les enseignants formés, par l’adoption 
d’une attitude plus positive à l’égard de leur métier. Dans une grande partie 
des pays étudiés, le métier d’enseignant n’est pas considéré comme une 
carrière prometteuse, que ce soit en termes de statut ou de rémunération. 
Le programme a été une manière de reconnaître leur professionnalisme, 
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ainsi que la valeur de la contribution qui peut être la leur grâce à leurs 
compétences et à leur place dans la société »177.

Mais malgré ces chiffres et ces résultats impressionnants, ce programme s’est 
appuyé sur le modèle de formation en cascade pour toucher les enseignants 
à l’échelle de pays entiers et la qualité de la formation aux niveaux inférieurs 
de la cascade est une source de préoccupation178. Cette méthode se caractérise 
notamment par le manque de moyens dont elle souffre, et par le fait que 
l’éducation axée sur les compétences à la vie courante a souvent été impulsée 
par les bailleurs de fonds sans nécessairement faire partie du programme 
scolaire général179.

Selon un rapport de l’UNICEF publié en 2012180, beaucoup de gens réclament 
un renforcement de la formation et du soutien des enseignants, mais peu 
d’éléments factuels font état d’approches de formation professionnelle et à 
l’éducation participative des enseignants qui soient en mesure de répondre 
efficacement à des demandes visant spécifiquement l’enseignement de 
l’éducation axée sur les compétences à la vie courante, et non pas simplement 
son contenu. L’avis général est que pour être efficace, le mode d’enseignement 
doit introduire des méthodes d’éducation et d’apprentissage participatives, 
mais ce type de méthodes se heurte à d’importantes difficultés de mise en 
œuvre quand les systèmes ont des moyens limités et quand les modes de 
transmission du savoir sont didactiques et plus traditionnels.

Les conclusions de l’enquête GPS soulignent que les enseignants ne 
bénéficient pas d’une formation initiale et continue appropriée à l’éducation 
au VIH et à la sexualité. Des conclusions comparables ont été émises par 
d’autres études. Par exemple, une évaluation de la formation initiale et 
continue à l’ESVF des enseignants du Guyana a établi que le temps consacré 
à ce sujet durant la formation était insuffisant et que les enseignants avaient 
besoin d’être formés davantage à l’utilisation des activités interactives et 
participatives181.

En Europe orientale et en Asie centrale, les efforts ont jusqu’à présent surtout 
privilégié la formation continue pour dispenser une éducation au VIH et une 
éducation axée sur les compétences à la vie courante, avec dans certains cas 
(par exemple en Azerbaïdjan, au Bélarus et dans la Fédération de Russie) 
des programmes de grande envergure déployés principalement grâce au 
soutien des bailleurs de fonds internationaux et des organismes des Nations 
Unies. Cette situation commence à évoluer lentement, un certain nombre 
de pays tels que l’Arménie, la Moldavie et l’Ukraine ayant entrepris d’intégrer 
la lutte contre le VIH et la santé sexuelle et reproductive dans la formation 



71Chapitre 2. Défis et débats actuels

initiale dispensée par un panel d’instituts de formation des enseignants. 
Cependant, dans la mesure où l’éducation sexuelle, à la santé et axée sur les 
compétences à la vie courante n’est pas une matière obligatoire, il est difficile 
de déterminer quels enseignants doivent être formés à dispenser des cours 
que les établissements scolaires peuvent choisir ou non de proposer. Dans le 
même temps, la formation continue des enseignants de matières obligatoires 
comme la biologie ou l’éducation civique s’est avéré inadaptée, car nombre 
d’entre eux ne se sentent toujours ni à l’aise pour parler de sujets sensibles, 
ni capables d’utiliser des méthodes participatives pour dispenser l’éducation 
à la santé et axée sur les compétences à la vie courante.

Les nouvelles technologies sont une source d’opportunités. Par exemple, 
de nombreux instituts de formation des enseignants du Kazakhstan et du 
Kirghizistan se servent d’un cours en ligne interactif182, développé avec 
l’assistance de l’UNESCO, pour sensibiliser les enseignants en formation à 
la lutte contre le VIH. Dans les Caraïbes, l’UNICEF, l’UNESCO et la CARICOM 
sont en train de mettre au point un diplôme professionnel en ligne consacré 
aux approches pédagogiques de l’ESVF qui sera délivré par l’Open Campus de 
l’Université des Indes occidentales. En Afrique du Sud, des travaux novateurs 
sur la théorie du discours des enseignants au sujet de la question du VIH ont 
été menés au sein de la Faculté des Sciences de l’éducation de l’Université 
du Cap-Occidental. Cependant, une étude du SACMEQ de 2007 a établi 
qu’il existait un décalage significatif entre les connaissances de l’enseignant 
et celles de l’élève, ce qui montre que l’efficacité de l’éducation au VIH et 
à la sexualité n’achoppe pas uniquement sur un problème de manque 
de connaissances. Une évaluation récente de l’UNICEF a mis en avant le 
fait que la formation actuelle n’aborde pas suffisamment des éléments 
aussi importants que les compétences et les attitudes psychosociales des 
enseignants, et que souvent ces derniers ne se sentent pas habilités à faire 
cours sur le VIH et la sexualité183.

Les éléments factuels issus d’études consacrées de 2000 à 2008 à 
l’enseignement sur VIH et sur la sexualité dans les classes ont permis 
d’établir, par ailleurs, que beaucoup d’enseignants n’étaient pas capables 
de dispenser correctement l’éducation au VIH et à la sexualité, par manque 
de compétences ou faute de bénéficier d’un environnement propice184. Par 
exemple, une étude réalisée au Mozambique a révélé que les enseignants, 
du premier cycle de l’enseignement primaire en particulier, n’avaient pas 
les compétences requises pour parler de questions sexuelles sensibles. 
Il y avait également des difficultés au niveau du secondaire, où les élèves 
étaient plus expérimentés que les jeunes enfants et posaient souvent des 
questions complexes. Les jeunes enseignants estimaient souvent que le 
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soutien de leurs collègues et de l’encadrement contribuait à les motiver à 
parler du VIH, tandis qu’un manque de soutien avait un impact négatif sur 
l’enseignement185.

Les enseignants sont souvent considérés comme des vecteurs neutres 
d’information186, mais ils engagent en réalité leur vécu, leurs attitudes et 
leurs valeurs dans le processus. La pratique de « l’enseignement sélectif », 
qui consiste pour les enseignants à éviter les contenus avec lesquels ils ne 
sont pas à l’aise, a été abondamment rapportée187. La volonté des enseignants 
à communiquer autour du VIH est également affectée par la crainte que les 
enfants ne commencent à avoir des rapports sexuels ou ne se dévergondent, 
ou que les parents ou les responsables religieux ne soient pas favorables 
à l’éducation sexuelle. Comme l’a commenté un enseignant, « nous serons 
accusés d’avoir mené au déshonneur  »188. Des enseignants ont exprimé 
le même type d’inquiétudes dans d’autres études et dans d’autres pays189. 
Comme le fait observer Kelly, les enseignants des pays de la région AOA 
s’interrogent sur leur rôle dans ce type d’enseignement. Ils ont des « problèmes 
d’angoisse » et des « problèmes de résistance ». Les problèmes d’angoisse se 
rapportent à la peur d’enfreindre des tabous, de heurter les parents, d’être 
accusés d’inciter la jeunesse au dévergondage et au relâchement des mœurs, 
ou à la peur que le fait d’enseigner cette matière ne soit perçu comme un 
moyen pour eux de laisser libre cours à leurs pulsions personnelles. Les 
problèmes de résistance sont liés au fait qu’ils doutent que l’éducation 
sexuelle, la construction d’attitudes sexuelles appropriées et la transmission 
de préceptes comportementaux très spécifiques relèvent réellement de 
leur travail d’enseignants, quand l’ensemble de leur formation et de leur 
instruction a porté sur des sujets d’ordre essentiellement académique190.

Outre l’enseignement sélectif, les enseignants ont trouvé d’autres moyens 
d’éviter les sujets difficiles ou épineux. Une étude sur l’éducation au VIH 
dispensée dans les pays de la région AOA191 a établi que les enseignants 
choisissaient souvent de privilégier davantage les connaissances que les 
compétences, et d’utiliser les manuels scolaires au lieu d’impliquer les élèves 
dans des approches participatives. De la même manière, une autre étude 
menée au Togo a montré que les enseignants des écoles primaires enseignaient 
bien la transmission du VIH par voie sexuelle, mais n’expliquaient pas ce 
que sont les rapports sexuels. Les enseignants ont indiqué qu’ils laissaient 
le soin d’aborder cet aspect aux experts des organismes extérieurs et ont 
mentionné les avantages que représente l’intervention de ces organismes 
dans les établissements scolaires192.
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Des études récentes révèlent que ces problèmes persistent. Par exemple, 
une étude menée en Tanzanie a établi que les enseignants étaient incapables 
de parler de sexualité, de rapports sexuels, de l’utilisation du préservatif et 
de la planification familiale193. Les enseignants tanzaniens redoutaient que le 
fait de parler de sexualité ne pût être un encouragement à avoir une activité 
sexuelle et estimaient qu’aborder des questions telles que l’homosexualité, 
la masturbation, les préservatifs et le plaisir sexuel était contraire aux 
règles, à la culture et à la religion de la communauté. Les auteurs ont fait 
observer que les enseignants professionnels font partie de la société et 
qu’ils ne sauraient par conséquent se soustraire à l’influence des normes, 
de la culture et de la religion de la communauté au sujet de la sexualité des 
jeunes. Une étude menée dans 5 pays de la région Amérique latine en 2010 
a souligné à quel point il est  important de renforcer la formation initiale 
et continue pour donner la possibilité aux enseignants de faire le point sur 
leurs propres attitudes et de réfléchir aux problématiques liées au manque 
de temps accordé par le programme scolaire et au manque de moyens194. Les 
éléments factuels recueillis dans les Caraïbes indiquent également que les 
enseignants ont des difficultés à faire cours sur des sujets sensibles195. 

Une étude consacrée aux enseignants canadiens a fait apparaître qu’ils 
évitaient d’utiliser directement les termes de « VIH » et de « SIDA » et qu’ils 
employaient à la place des mots tels que « ça » ou « cette situation », ce qui 
témoigne de leur malaise à aborder le sujet196,197. De plus, les enseignants ne 
savaient pas comment faire face aux questions liées à l’ethnicité, à la pauvreté 
et à l’orientation sexuelle. L’auteur a conclu qu’il était nécessaire de mieux 
informer et former les enseignants, et de leur donner accès à des supports 
d’enseignement plus adaptés ainsi qu’à l’appui de personnes ressources 
extérieures. Les enseignants avaient également besoin de davantage de 
temps pour aborder les sujets sensibles et pour faire leur autocritique et 
analyser leurs propres valeurs.

« Si tout commence par l’éducation, il faut également que les ensei-
gnants prennent constamment en compte le malaise qu’ils éprouvent 
quand il est question de sujets tels que le VIH/SIDA, ainsi que leur 
difficulté à identifier leurs propres méconnaissances et partis pris. 
[…] Les enseignants désireux de parler du VIH/SIDA en classe doivent 
commencer par s’autoévaluer et faire le point sur leur propre modèle 
pédagogique. Ils devraient envisager d’un point de vue critique ce qu’ils 
veulent faire apprendre à leurs élèves et le rôle dont ils souhaitent 
s’investir en transmettant cette information. Derek [un enseignant 
interrogé] a admis clairement que la perspective de parler de sexualité 
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l’intimidait et qu’il avait besoin de garder une certaine réserve. Mais 
c’est peut-être justement en cela qu’il aurait intérêt à se livrer à un 
examen approfondi de ses propres valeurs en matière de sexualité et 
que, par extension, tous les enseignants auraient intérêt à approfondir 
sérieusement leur conception de la sexualité pour parler du VIH/SIDA. 
L’ignorance a joué un rôle majeur dans le refus des gens de s’informer 
sur le VIH/SIDA. Dès lors que les enseignants admettent leur mécon-
naissance et cessent de se préoccuper de la manière dont ils seront 
perçus par leurs élèves, ils deviennent plus à même de parler du VIH/
SIDA en détail et avec du recul. »198

Des problèmes de culture et de genre

D’autres recherches ont souligné l’influence de la culture, de l’ethnicité et 
de la religion sur l’éducation au VIH. Par exemple, une étude consacrée 
aux établissements scolaires pluriculturels et plurireligieux accueillant des 
réfugiés au Kenya199,200 s’est concentrée sur la dimension de genre et sur les 
croyances et pratiques pluriculturelles et plurireligieuses, et sur leur impact 
sur l’enseignement et l’apprentissage dans le domaine de l’éducation au VIH. 
Elle a conclu que les enseignants n’avaient pas les compétences suffisantes 
pour encadrer des classes pluriculturelles. Par exemple, si les jeunes filles 
turkanas et ougandaises chrétiennes participaient activement aux activités 
d’éducation au VIH, les somaliennes et éthiopiennes musulmanes restaient 
silencieuses. Elles étaient réservées et timides parce qu’il s’agissait là, dans 
leur culture et leur religion, d’une manière de faire preuve de respect vis-
à-vis des enseignants et des élèves de sexe masculin. Mais les enseignants 
kényans chrétiens croyaient à tort que ce comportement était un signe de 
grossièreté, ou s’en sentaient mal à l’aise. À cause de cela, les enseignants 
évitaient dans certains cas de faire cours sur le VIH ou sur la sexualité. Selon 
le commentaire d’un enseignant, « quand on vient essayer de leur parler 
de questions de VIH/SIDA et de sexualité, on les voit regarder par terre, 
chuchoter, se couvrir le visage, et je trouve que cela fait vraiment un drôle 
d’effet. Il est assez rébarbatif et embarrassant de faire cours à des filles qui se 
comportent de cette manière »201,202.

La même étude a également mis l’accent sur l’influence de la dimension 
de genre dans l’enseignement de l’éducation au VIH et à la sexualité, et en 
particulier sur l’impact que les rôles de genre adoptés pour des raisons 
culturelles tant par les enseignants que par les élèves exerce sur les 
interactions en classe. Par exemple, les élèves réagissaient différemment en 
fonction du genre de l’enseignant, et inversement. Les filles et les garçons 
réagissaient également différemment au contenu des cours, les garçons 
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préférant ce qui se rapportait à la sexualité et les filles préférant les contenus 
se rapportant à l’amour et à la prise en charge des personnes vivant avec 
le VIH. Dans certains cas, la participation d’élèves garçons à l’élaboration 
des supports pédagogiques sur le VIH a conduit à créer des documents à 
caractère sexiste qui entretenaient le patriarcat et la domination masculine. 
Beaucoup de filles trouvaient le comportement des garçons intimidant 
durant les cours consacrés au VIH, et il leur déplaisait de ce fait que les 
classes soient mixtes pour l’éducation au VIH.

De surcroît, les enseignants hommes et femmes étaient perçus différemment 
en fonction de leur âge. Si les enseignants hommes et femmes d’un certain âge 
étaient vus culturellement comme des « parents » et étaient par conséquent 
respectés, les jeunes enseignantes étaient vues comme des « camarades de 
mêmes âges ayant aussi des  craintes  » et les jeunes enseignants de sexe 
masculin étaient supposés avoir «  des intentions sexuelles  » cachées. Les 
jeunes réfugiées avaient été pour la plupart victimes de harcèlement sexuel 
et ne faisaient pas confiance aux hommes, y compris aux enseignants de sexe 
masculin. Les enseignantes étaient vues comme des sources de commérages 
et, par conséquent, elles n’inspiraient pas confiance non plus.

L’étude insiste sur l’importance de tenir compte de la culture, de la religion et 
du genre des enseignants et des élèves pour concevoir le mode de diffusion 
de l’éducation au VIH, et sur la nécessité de faire dispenser l’éducation au 
VIH et à la sexualité par des enseignants bien formés. D’autres études ont 
constaté que les enseignants doivent se définir et se positionner par rapport 
au contenu de l’éducation au VIH pour que ses actions soient pérennes et 
efficaces, car cela favorise l’adoption d’approches centrées sur l’élève qui 
permettent d’analyser des questions relatives à la vie telles que l’identité, 
l’angoisse et la santé203. Il faut par exemple que les enseignants commencent 
en premier lieu par analyser leurs propres représentations sur le genre 
pour pouvoir imaginer des pratiques d’enseignement plus attentives à cette 
dimension.
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Point de vue : Des cours sur le VIH à 
l’école, le chaînon manquant ?

Cette contribution a été rédigée par Padmini Iyer, Peter Aggleton et David 
Clarke. Compte tenu du rôle central que jouent les enseignants pour que 
l’éducation au VIH soit efficace, les auteurs présentent l’état actuel des 
connaissances sur l’éducation et la formation des enseignants dans ce 
domaine, et soulèvent des questions clés sur lesquelles des études et des 
recherches supplémentaires s’imposent.

Introduction

Jusqu’à présent, une grande partie des travaux consacrés à l’éducation et 
à la lutte contre le VIH au plan international s’est concentrée soit sur les 
problèmes systémiques – par exemple l’évaluation et la préparation des 
systèmes éducatifs, la formation des décideurs et du personnel des autorités 
éducatives – soit sur les supports pédagogiques204,205,206. La nécessité de 
placer l’éducation au VIH en tête des priorités pour les enseignants – à 
la fois en termes de préparation et de formation initiales et de formation 
professionnelle continue – est pourtant de plus en plus largement 
admise207,208,209,210,211,212. L’absence d’une formation de qualité permettant de 
sensibiliser les enseignants aux questions qui doivent être traitées dans le 
cadre de l’éducation au VIH et de leur inculquer les compétences requises 
pour enseigner cette matière aux élèves représente un obstacle de taille 
pour la mise en œuvre effective de l’éducation au VIH dans de nombreux 
pays213,214,215,216,217. La situation est d’autant plus complexe que l’éducation au 
VIH comporte au moins trois composantes distinctes mais reliées les unes 
aux autres : l’éducation à la prévention du VIH, l’éducation au traitement et 
l’éducation destinée à atténuer les effets préjudiciables de l’épidémie sur la 
société218.

Parmi les difficultés et les obstacles à surmonter, les tabous socioculturels 
(discuter des questions relatives au VIH et à la sexualité, et gêne ou réticence 
des enseignants à dispenser une éducation au VIH) ont été souvent 
rapportés219,220,221,222,223,224,225,226. Les convictions politiques et religieuses des 
enseignants peuvent conduire à bannir les contenus relatifs au VIH des 
programmes scolaires227,228,229. Le manque de connaissances des enseignants 
peut conduire à la diffusion d’informations erronées auprès des élèves230,231.
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Bien que l’importance d’améliorer l’éducation et la formation des enseignants 
dans le domaine de l’éducation au VIH (éducation initiale des enseignants 
et formation professionnelle continue) soit désormais reconnue, peu de 
travaux de recherche se sont employés à déterminer, par exemple, quel est 
le modèle d’éducation et de formation des enseignants qui fonctionne le 
mieux, combien de temps devraient durer les programmes de formation, 
comment impliquer la communauté dans ces formes d’enseignement, et 
quelles sont les formes d’enseignement qui sont pratiquées dans les classes 
par la suite232,233,234.

Que savons-nous du stade de préparation des enseignants ?

Il est largement admis que les enseignants ne peuvent pas dispenser une 
éducation au VIH en tant que simples «  universitaires ou vecteurs de 
transmission des connaissances  »235,236,237,238,239. La maîtrise du contenu de 
l’enseignement n’est que l’un des aspects grâce auxquels l’enseignant sera 
préparé à parler du VIH en classe ; il est également impératif, pour accomplir 
cette tâche, de bénéficier d’un cadre de politiques propice et de faire preuve 
de volonté et d’assurance240.

Tout en faisant du domaine cognitif une priorité (par exemple, connaître 
les moyens d’éviter de contracter le virus), il faut aussi, par conséquent, 
mettre l’accent sur les aspects affectifs de l’éducation (par exemple, analyser 
ses valeurs personnelles) et modifier les comportements (par exemple, 
prendre de bonnes décisions)241. Le fait d’avoir la possibilité, lors de leur 
formation, d’analyser leurs propres attitudes en matière de sexualité et leurs 
comportements, de comprendre le contenu qu’ils enseignent et de prendre 
de l’assurance vis-à-vis du traitement de sujets sensibles et controversés, 
peut permettre aux enseignants de «  devenir […] des agents engagés, 
responsables et efficaces d’une évolution sociale positive »242,243,244,245.

De nombreux chercheurs et professionnels de terrain recommandent 
d’utiliser des méthodes d’enseignement participatives centrées sur l’élève 
pour l’éducation au VIH – à destination des enseignants comme des élèves. 
Mais «  parler aux enseignants des stratégies qu’ils pourraient utiliser en 
classe en termes généraux, sans exemples ni modèles, ne leur permet 
habituellement pas d’acquérir un niveau de compréhension approfondi »246. 
Pour faire cours sur le VIH, les méthodes participatives alternatives peuvent 
choisir de privilégier l’instauration d’un environnement ouvert et sûr tout en 
promouvant également, de façon adaptée, des comportements déterminés 
par la culture, le genre et l’âge247. En Afrique du Sud, l’utilisation d’un jeu 
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de simulation dans le cadre de l’éducation au VIH pour les enseignants 
en formation initiale représente un exemple de ce type d’approche  : les 
conclusions indiquent que cette nouvelle pédagogie expérimentale s’est 
révélée particulièrement efficace au regard de la relative ingénuité dont les 
élèves-enseignants faisaient preuve au sujet de l’enchevêtrement de facteurs 
biologiques, socioculturels et économiques à l’œuvre dans la transmission 
du VIH248. À la Jamaïque, il a été établi que les enseignants formés à utiliser 
des méthodes d’enseignement expérimentales, exercices participatifs, jeux 
de rôle et arts vivants, étaient plus susceptibles de les utiliser en classe que 
ceux qui avaient été formés à des pédagogies plus traditionnelles249. De la 
même manière, il a été établi au Cambodge qu’une formation initiale basée 
sur des méthodes participatives permettait d’améliorer les connaissances 
des enseignants sur le VIH250.

Les programmes de formation, aussi bien initiale que continue, sont 
nécessaires pour bien préparer les enseignants au rôle qui leur revient dans 
l’éducation au VIH. Il a été constaté que le cadre de la formation initiale 
«  offre l’opportunité aux futurs enseignants d’analyser leurs convictions 
et leurs préoccupations personnelles » vis-à-vis de l’éducation au VIH ; ce 
cadre  peut également présenter bon rapport coût-efficacité pour lancer 
ce genre de programmes251,252. Si les programmes de formation initiale des 
enseignants sont généralement dispensés dans des instituts de formation 
des enseignants ou des départements de sciences de l’éducation des 
universités, la formation continue de ceux qui sont déjà en poste se fait 
souvent sous le parrainage d’organisations internationales ou d’ONG 
locales, éventuellement avec le soutien du gouvernement et en lien avec le 
ministère de l’Éducation253. Or quand elles sont déployées indépendamment 
l’une de l’autre, les deux approches souffrent de lacunes potentielles. Le 
volet d’éducation au VIH des programmes de formation initiale n’est souvent 
pas mis en œuvre sur le terrain, tandis que les programmes de formation 
continue peuvent rencontrer des difficultés pour toucher un nombre 
significatif d’enseignants et pour leur faire acquérir la compréhension et les 
compétences d’enseignement requises254,255,256.

Les programmes de formation initiale et continue peuvent être améliorés en 
impliquant activement les enseignants dans leur élaboration et leur mise en 
œuvre. Par exemple, il a été établi que le fait d’impliquer les enseignants dans 
la planification et la mise en œuvre d’une intervention d’éducation au VIH 
dans la province de Java occidental en Indonésie, pour mieux concevoir cette 
intervention, représentait pour eux un facteur de motivation257. L’Afrique du 
Sud et le Kenya notamment ont participé au déploiement d’un enseignement 
et de recherches sur les aspects pédagogiques de la lutte contre le VIH fondés 
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sur des méthodes pratiques, expérimentales et contextualisées, dont le but 
était de libérer la parole et de faire reculer la stigmatisation tout en donnant 
aux enseignants les moyens de prendre en charge et de soutenir les élèves 
ainsi que les collègues infectés et affectés par le virus. La formation basée 
sur la recherche-action permet aux enseignants d’analyser leurs expériences 
et leurs attitudes  personnelles ; elle les incite également à formuler des 
hypothèses, à expérimenter leurs propres propositions et à engager avec 
leurs collègues une réflexion commune sur la manière de dispenser un 
enseignement efficace sur le VIH258,259. Cette approche correspond pleinement 
à la volonté de préparer les enseignants à devenir « des apprenants à vie, 
capables de tirer des leçons de leur propre pratique tout en poursuivant 
une réflexion commune avec les autres enseignants, les spécialistes de la 
question et les chercheurs »260.

Que savons-nous des obstacles qui empêchent d’agir efficacement ?

Plusieurs obstacles empêchent de mettre en œuvre une formation efficace 
des enseignants à l’éducation au VIH. Des facteurs socioculturels, comme par 
exemple les tabous culturels qui pèsent sur les discussions relatives au VIH en 
général et aux rapports sexuels et à la drogue en particulier, peuvent conduire 
les établissements scolaires à négliger l’éducation au VIH bien qu’elle fasse 
l’objet de programmes d’éducation et de formation des enseignants. Dans la 
mesure où il est délicat, d’un point de vue politique, d’aborder des questions 
controversées en classe, les enseignants encourent le risque de mettre leurs 
élèves ou d’être eux-mêmes mal à l’aise, ou de heurter les parents et leur 
administration (par exemple dans les pays d’Amérique latine261 et d’Afrique 
subsaharienne262). Les convictions religieuses des enseignants jouent un 
rôle considérable dans le choix des sujets qu’ils sont désireux d’aborder. Le 
fait qu’il soit délicat de parler de drogues et de rapports sexuels dans une 
société musulmane semble faire obstacle à la mise en œuvre de l’éducation 
au VIH par les enseignants en Indonésie263, tandis qu’il a été montré qu’en 
Ouganda les convictions évangéliques chrétiennes des enseignants ont fait 
de « l’abstinence totale » l’approche privilégiée dans ce pays264.

Parmi les facteurs qui empêchent de donner à la formation des enseignants 
l’ampleur requise pour parvenir à une mise en œuvre véritablement nationale 
– une couverture de 100 % – plusieurs autres difficultés ont été observées. 
Dans de nombreux pays de la région Asie et Pacifique, l’amplitude, la qualité 
et les priorités de la formation initiale des enseignants aux différents aspects 
de l’éducation au VIH n’ont souvent pas permis de les préparer correctement 
aux difficultés qu’ils rencontrent au sein des établissements scolaires, ce 
qui peut signifier aussi que leur gêne et leurs angoisses ne font toujours 
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l’objet d’aucune prise en charge, et se traduit de nouveau par une absence 
d’enseignement de la matière265,266.

Le manque de moyens disponibles fait également obstacle à la mise en œuvre 
d’une éducation et d’une formation efficaces des enseignants dans le domaine 
de l’éducation au VIH. Au Timor-Leste, compte tenu du faible budget alloué à 
la réponse du secteur de l’éducation au VIH, il n’a pas été possible de dégager 
suffisamment de moyens en faveur de la formation initiale, notamment en 
termes d’heures de cours et de supports d’enseignement267. Dans le même 
temps, le modèle «  en cascade  » de formation continue des enseignants, 
qui avait été largement adopté dans des pays comme les Philippines268 
et la Thaïlande269, a été critiqué parce que son format d’«  atelier  » initial 
à session unique n’avait que très peu permis de modifier les pratiques 
et le comportement des enseignants, et qu’il conduisait l’ensemble des 
enseignants à dépendre de la capacité d’un petit groupe de collègues à 
comprendre et à transmettre les nouvelles informations270. Des problèmes 
du même ordre sont apparus au Kenya, où le ministère de l’Éducation 
ambitionnait de préparer les enseignants à l’éducation au VIH par le biais 
d’une formation d’une semaine basée sur le modèle en cascade. Comme 
c’était à prévoir, cette démarche de formation a rarement été en mesure de 
répondre aux angoisses et aux préoccupations des enseignants, ou de les 
préparer convenablement à la mise en œuvre de l’éducation au VIH271.

Que savons-nous des facteurs de réussite ? 

La durée et l’ampleur de la formation proposée ont manifestement un 
impact considérable sur l’efficacité des enseignants. Un lien de corrélation 
entre la durée de la formation et l’importance des contenus de l’éducation 
au VIH enseignés aux élèves a été observé dans les pays d’Afrique 
subsaharienne272. Des cours de formation de courte durée ou à session 
unique ne suffisent pas forcément pour agir à moyen et à long terme sur 
l’assurance et la compétence de l’enseignant, et il semble peu probable 
que les attitudes et les pratiques de l’enseignant évoluent conformément 
aux besoins en l’espace d’un court laps de temps273,274. C’est donc chez les 
enseignants bénéficiant à la fois d’une formation initiale avant leur entrée 
en fonction et d’une formation continue complémentaire que les meilleurs 
résultats sont à prévoir275. Parmi les approches de longue durée couronnées 
de succès, figurent notamment des exemples d’enseignants travaillant en 
équipe, bénéficiant d’une évaluation périodique donnant lieu à des retours 
d’expérience constructifs, et assistant à des cours de perfectionnement qui 
permettent de consolider les compétences et connaissances fraîchement 
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acquises et d’aider les enseignants à remédier à leurs problèmes et à leurs 
sources de préoccupation276. Des pays tels que la Thaïlande, le Mexique, la 
Jamaïque, la Zambie et le Kenya ont adopté cette approche afin de soutenir 
les enseignants à l’issue de leur formation initiale277,278,279.

Beaucoup de programmes de formation initiale et continue à l’éducation au 
VIH ont rencontré des difficultés parce que les formateurs ne possédaient 
pas eux-mêmes une connaissance théorique et pratique de l’épidémie et de 
ses répercussions280. Il faut par conséquent que l’une des priorités de la mise 
en œuvre de ce type de programmes soit de développer des compétences et 
des connaissances adaptées, et notamment des compétences de recherche, 
parmi les formateurs des universités et des instituts de formation des 
enseignants281,282,283.

Au-delà de la structure des programmes de formation des enseignants eux-
mêmes, une coordination efficace semble indispensable pour assurer une 
formation réussie des enseignants à l’éducation au VIH. La formation des 
enseignants ne doit pas être perçue comme un processus indépendant de 
la vie de la communauté. L’expérience de l’Ouganda et du Malawi a montré 
que le fait d’impliquer les dirigeants locaux et les parents dans la formation 
initiale et continue pouvait permettre de sensibiliser les communautés au 
VIH et de réduire l’opposition à l’encontre de l’éducation au VIH en milieu 
scolaire284. Le soutien de la direction de l’établissement, et en particulier 
du chef d’établissement, est indispensable également pour conférer une 
légitimité supplémentaire à l’éducation au VIH, pour mettre l’enseignant et la 
communauté plus à l’aise et pour s’assurer que le contenu soit véritablement 
traité285,286,287.

La réussite des programmes de formation des enseignants nécessite 
également de s’appuyer sur des partenariats et des soutiens au-delà du cadre 
scolaire. Le soutien des ministères nationaux, en particulier, est essentiel 
pour encadrer ces programmes et en garantir la pérennité, pour faire en sorte 
que l’information soit cohérente d’un programme à l’autre, et pour utiliser 
au mieux des moyens limités288. Une expérience récente d’éducation au VIH 
et à la sexualité menée dans six pays d’Amérique latine (Argentine, Brésil, 
Chili, Paraguay, Pérou et Uruguay) a mis en évidence les atouts inhérents à 
l’harmonisation des politiques publiques, au renforcement des liens entre les 
secteurs de la santé et de l’éducation, et aux efforts accrus de formation des 
enseignants comme des élèves289. La volonté politique impulsée au sein des 
communautés éducatives a aidé à développer les capacités des enseignants, 
à élaborer des directives opérationnelles et à mettre au point des directives 
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pédagogiques. Tous ces aspects ont facilité à leur tour la mise en œuvre d’une 
éducation pérenne au VIH et à la sexualité dans ces pays290.

Sur quelles questions convient-il de mener des études et des 
recherches ?

Un certain consensus semble se dégager au sujet des meilleures pratiques 
à suivre pour former les enseignants à mettre en œuvre l’éducation au VIH. 
Une formation initiale combinée à un soutien continu des enseignants mis en 
œuvre par des tuteurs eux-mêmes bien formés et associée à des programmes 
fondés sur la participation active des enseignants (qui permettent à ces 
derniers de développer leur connaissance des questions relatives au VIH 
et les incitent à analyser et à remettre en cause leurs attitudes et leurs 
convictions personnelles) sont autant d’aspects qui favorisent la mise en 
œuvre d’une éducation au VIH de bonne qualité dans les établissements 
scolaires. Pourtant, il existe encore peu de travaux de recherche consacrés à 
étudier la mise en application concrète de ce type de programmes, ainsi que 
leur impact sur les pratiques en vigueur dans les classes. 

Les débats se poursuivent pour déterminer si la formation à l’éducation 
au VIH devrait être proposée comme un élément distinct du programme 
pédagogique, ou intégrée dans des aspects plus généraux du programme 
de formation des enseignants291,292. Une étude des programmes sur les 
compétences à la vie courante menée par l’UNICEF en Afrique subsaharienne 
a établi qu’il pouvait être plus efficace de placer l’éducation au VIH dans le 
cadre du développement personnel et des compétences de santé (lorsque 
ces matières existent et sont enseignées) que d’intégrer ce contenu dans 
d’autres matières au milieu desquelles il est susceptible de tomber dans 
l’oubli293. Mais l’étude dont sont issus ces éléments factuels a été menée en 
1999 et faisait état de constats antérieurs ; il est donc urgent de revenir sur 
cette question dans le contexte de la « lassitude face au SIDA » qui frappe 
depuis peu les établissements scolaires, et en particulier là où l’épidémie a 
eu le plus fort impact294.

Il est nécessaire également de s’intéresser davantage à l’éducation et à la 
formation des enseignants dans le domaine de l’éducation au VIH, en 
privilégiant notamment les modèles et les approches qui présentent un bon 
rapport coût-efficacité et qui sont les plus efficaces295. Des travaux récents 
sur l’éducation au VIH et à la sexualité en Amérique latine indiquent que, à 
la suite de l’Accord d’harmonisation régionale de 2007 et de la Déclaration de 
Mexico de 2008, une importance considérable a été accordée aux programmes 
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de renforcement des capacités et de sensibilisation des enseignants296. 
Cependant, dans ces pays comme partout dans le monde, il est nécessaire de 
ventiler davantage les données (concernant par exemple le genre et l’âge, la 
formation des enseignants du primaire par rapport à ceux du secondaire, la 
situation en cadre rural et urbain) pour pouvoir appréhender plus finement 
les critères d’efficacité de l’éducation et de la formation des enseignants.

Il est également nécessaire de disposer de davantage d’informations sur la 
manière dont l’éducation et la formation des enseignants à l’éducation au VIH 
sont intégrées dans les réformes globales de la formation des enseignants, 
et sur le mode de sélection des enseignants chargés de former à l’éducation 
au VIH et de la mettre en œuvre. Globalement, des recherches plus poussées 
s’imposent pour étudier ce qui se passe réellement dans les classes, de 
manière à identifier et à corriger toutes les divergences éventuelles entre 
l’objectif des politiques, les pratiques de formation des enseignants et les 
réalités en vigueur dans les classes.

Une éducation sexuelle complète dans  
les pays où l’épidémie est de faible niveau 
ou concentrée

La faiblesse des niveaux de connaissances illustre également le fait que 
relativement peu de pays mettent en œuvre une éducation sexuelle complète 
à l’échelle nationale297. Ces pays sont, par exemple, le Nigeria298 et l’Inde299, 
qui élargissent tous deux la couverture de leurs programmes en accordant 
la priorité à la sexualité, la santé et l’éducation, même si de nombreux élèves 
demeurent toujours en dehors du dispositif. Dans la région Amérique latine 
et Caraïbes, où la Fédération internationale pour la planification familiale 
(FIPF) a procédé à un état des lieux de l’éducation sexuelle et récemment 
créé une base de données sur ce sujet300, des progrès raisonnables ont été 
réalisés  : en Colombie, par exemple, le Gouvernement met en œuvre une 
nouvelle approche innovante de l’éducation sexuelle et de l’apprentissage 
de la citoyenneté301, et au Pérou l’éducation sexuelle est dispensée dans 
900 établissements scolaires302.

Cependant, une analyse récente303 a établi qu’une éducation sexuelle 
complète était encore loin d’être institutionnalisée dans la plupart des 
pays à revenu faible ou intermédiaire où l’épidémie du VIH représente un 
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fardeau démesuré. Même dans les pays présentant les taux les plus élevés 
d’infection à VIH, les projets pilotes de petite envergure étaient la règle et 
il existait relativement peu d’exemples de programmes pérennes inclus dans 
les programmes scolaires. L’incapacité à institutionnaliser l’éducation sexuelle 
complète est due notamment à des problèmes de manque d’engagement 
politique, d’insuffisance de planification à long terme et d’investissement 
adéquat, de limites capacitaires du système éducatif, d’absence de vision 
claire sur la manière de mettre en œuvre et d’intensifier ces programmes 
dans divers contexte, et par-dessus tout, de manque de coordination entre les 
différents acteurs304. En Thaïlande par exemple, le projet TeenPath, qui visait 
à intégrer l’éducation sexuelle et la prévention du VIH dans le programme 
scolaire des classes de niveau cinquième à terminale (grade 7-12) d’un panel 
d’établissements, a rencontré un certain nombre de difficultés pour être 
déployé à grande échelle. Les obstacles relevaient notamment de la difficulté 
à institutionnaliser ce projet pilote au sein des structures gouvernementales 
et d’un système éducatif décentralisé, et le sentiment, parmi les cadres de 
l’éducation, que ce sujet ne présentait qu’un intérêt limité dans un système 
qui donne la priorité à « l’excellence de l’enseignement »305.

L’une des questions clés est de déterminer comment intégrer l’éducation 
sexuelle dans les programmes scolaires, les plans de cours et l’enseignement 
en classe, dans la mesure où c’est une matière qui fait l’objet de controverses. 
En Inde par exemple, la polémique autour du Programme d’éducation des 
adolescents a abouti à son retrait dans plusieurs États. Certains enseignants 
sont susceptibles de bénéficier d’une petite marge d’interprétation du 
programme scolaire, tandis que d’autres peuvent être tenus de respecter 
des prescriptions plus strictes. Dans le domaine de l’éducation au VIH et à la 
sexualité, cela peut générer des différences significatives en termes de qualité 
comme de résultats.

L’éducation sexuelle a eu une image controversée dans d’autres régions 
également. Des programmes d’éducation à la santé sexuelle et reproductive 
ont été lancés dans les années 1990 dans un certain nombre de pays de 
l’Europe orientale et de l’Asie centrale, par des ONG pour l’essentiel, mais 
sans préparation adéquate des enseignants ni participation des parents et 
des autres parties prenantes. Cela a suscité des protestations de la part des 
parents et des organisations confessionnelles, ce qui a renforcé l’opinion 
de ceux qui affirmaient que l’éducation sexuelle était contraire aux valeurs 
et à la morale traditionnelles et qu’il n’était pas opportun de parler de 
préservatifs à l’école ; ces programmes ont été, pour la plupart, suspendus. Il 
y a eu, de 1999 à 2006, des tentatives pour réintroduire l’éducation sexuelle 
par le biais de l’éducation axée sur les compétences à la vie courante, en 
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évitant d’utiliser le terme de « sexualité ». L’éducation au VIH est aujourd’hui 
dispensée dans tous les pays de la région, même s’il existe des différences 
importantes en termes d’approche, de contenu et d’échelle de mise en œuvre. 
Dans certains pays, la présence de contenus consacrés à la sexualité et au VIH 
dans les supports d’enseignement continue de susciter l’inquiétude, ce qui 
fait que l’éducation sexuelle n’y est ni intégrée dans le programme scolaire 
ni dispensée à l’échelle nationale.

Encadré 10 : Les politiques de la région Asie et Pacifique

La région Asie et Pacifique possède un cadre de politiques extrêmement propice à la mise en œuvre 
de l’éducation au VIH  : le secteur de l’éducation a intégré très tôt la santé sexuelle et reproductive, 
la lutte contre le VIH ou les sujets afférents dans ses politiques et décrets sectoriels, et ce dans des 
pays aussi divers que la Chine (1988), l’Indonésie (1997), les Philippines (1995) et la Thaïlande 
(1991)306,307. Une décennie plus tard, des pays comme le Cambodge, la RDP lao, le Népal, le Pakistan, 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Viet Nam avaient eux aussi intégré la lutte contre le VIH dans leurs 
politiques sectorielles, généralement dans le cadre de la santé scolaire ou de l’éducation à la santé, 
tandis que deux  pays – le Cambodge et la Papouasie-Nouvelle-Guinée – avaient également adopté 
des politiques de lutte contre le VIH spécifiques au secteur de l’éducation308,309. Selon un récent 
examen des politiques et stratégies de la région, les stratégies ou plans nationaux de lutte contre le 
VIH de 21 pays sur 25 faisaient référence sous une forme ou sous une autre au rôle de l’éducation, avec 
dans certains cas une référence à des stratégies sectorielles détaillées. La majorité d’entre eux cible les 
jeunes scolarisés, évoque le renforcement des capacités des enseignants et promeut l’éducation au VIH 
et axée sur les compétences à la vie courante310.

L’enseignement de l’éducation au VIH et à la sexualité insuffisant  
à l’école primaire

Au cours de la période décisive du développement – de 5 à 18 ans – il 
conviendrait de dispenser une éducation sexuelle complète, et notamment 
une éducation au VIH, dans le cadre d’une approche modulaire. Les objectifs 
d’apprentissage devraient s’échelonner selon une suite d’étapes logiques dans 
laquelle les notions destinées aux élèves les plus jeunes comporteraient des 
informations plus élémentaires, des opérations cognitives peu sophistiquées 
et des activités peu complexes311. Il est essentiel, pour optimiser l’apprentissage, 
de mettre en place les bases au niveau du primaire312. De plus – comme 
évoqué plus loin, et avec de plus amples précisions au chapitre 3 – les taux 
d’achèvement de l’école primaire et de scolarisation secondaire demeurent 
bas dans de nombreux pays et il est donc primordial de s’assurer que les 
enfants bénéficient d’une certaine forme éducation au VIH et à la sexualité 
à l’école primaire.

Tel n’est pas toujours le cas et les efforts déployés jusqu’à présent ont 
principalement privilégié l’enseignement de l’éducation au VIH et à la 
sexualité dans les établissements du secondaire. L’enquête GPS a montré 
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qu’au niveau du secondaire, la plupart des pays intégraient l’éducation au VIH 
et à la sexualité dans leur programme scolaire313. Mais les chiffres sont moins 
bons pour ce qui est de l’enseignement primaire puisque 38 % seulement 
déclarent intégrer l’éducation sexuelle, et 54 % l’éducation au VIH, dans le 
programme scolaire du premier cycle de l’école primaire (voir Figure 2). Un 
certain nombre de participants à l’enquête ont par ailleurs fait remarquer 
que le fait d’intégrer les sujets en question dans le programme scolaire 
ne garantit pas qu’ils soient enseignés, en particulier s’il s’agit de sujets 
sensibles. Cela signifie que le nombre d’enfants recevant un enseignement 
approprié sur ces sujets à l’âge adéquat est probablement inférieur à ce dont 
il est fait état officiellement.

Figure 2 : L’intégration de l’éducation au VIH et à la sexualité  
dans le programme scolaire des 39 pays de l’enquête GPS
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Ces défauts, et d’autres, ont été confirmés par des études de pays réalisées 
récemment à l’aide d’outils tels que l’Outil d’examen et d’analyse de l’éducation 
sexuelle (SERAT) mis au point par l’UNESCO. En 2012 par exemple, l’Institut 
tanzanien de l’éducation a utilisé le SERAT pour mener une étude314, par 
concept-clé, du contenu déployé aux différents niveaux du système éducatif. 
Cette étude a montré que pour le groupe d’âge des 5-8 ans, les questions les 
moins développées étaient l’autonomisation des jeunes ainsi que la sexualité 
et le comportement sexuel.

mailto:aids@unesco.org
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L’examen du programme scolaire de dix pays d’Afrique orientale et australe315 
dont il a été question précédemment a établi que si les contenus étaient 
souvent adaptés à chaque âge, l’enseignement de certains sujets intervenait 
en revanche avec retard. Or le fait d’aborder ces sujets trop précocement ou 
trop tardivement amoindrit l’efficacité de l’éducation sexuelle puisque, dès 
lors, les connaissances, les attitudes et les compétences ne s’organisent pas 
de manière cohérente.

La crainte de susciter l’opposition des parents, des responsables religieux 
et des autres membres de la communauté est souvent évoquée par les 
ministères de l’Éducation et les enseignants réticents à dispenser des cours 
sur le VIH et la sexualité, en particulier à destination des jeunes enfants. 
Pourtant, en pratique, les parents manifestent souvent davantage de 
soutien que ne le pensent les enseignants. Une étude antérieure menée 
par ActionAid en Inde et au Kenya a, par exemple, établi que plus de 80 % 
des parents souhaitaient que leurs enfants reçoivent un enseignement sur 
le VIH à l’école tandis que 4 % seulement y étaient opposés ou fermement 
opposés316.

Il existe d’autres arguments solides en faveur de l’enseignement d’une 
éducation complète au VIH et à la sexualité dans les écoles primaires. Tout 
d’abord, dans beaucoup de pays, l’âge des premiers rapports sexuels est 
précoce. Dans le monde en développement, 11 % des filles de 15 à 19 ans et 5 % 
des garçons de 15 à 19 ans ont eu des rapports sexuels avant l’âge de 15 ans. 
Le taux le plus élevé de premiers rapports sexuels précoces se trouve en 
Amérique latine, où 17 % des 15-19 ans ont eu des rapports sexuels avant l’âge 
de 15 ans. En Afrique subsaharienne, la proportion est de 14 %317. Selon une 
enquête de l’OMS, 45 % des garçons de 15 ans en Arménie, 40 % en Ukraine et 
37 % en Fédération de Russie ont eu leur première expérience sexuelle avant 
d’atteindre cet âge318. Les données de la région Caraïbes indiquent également 
que l’âge des premiers rapports sexuels y est bas dans un certain nombre de 
pays, en particulier parmi les filles319.
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Encadré 11 : La lutte contre la discrimination en Europe orientale  
et en Asie centrale

L’augmentation du nombre d’enfants nés de parents séropositifs au VIH dans la région au début 
des années 2000, en particulier dans la Fédération de Russie et en Ukraine, a ajouté une dimension 
supplémentaire à l’éducation au VIH. Ces deux pays ont lancé des programmes de formation et de 
sensibilisation afin que les enseignants préviennent toute discrimination à l’école à l’encontre des 
enfants vivant avec ou touchés par le VIH. En outre, l’importance d’accepter et de faire preuve de 
tolérance à l’égard des personnes vivant avec le VIH est un aspect de l’éducation au VIH qui a été 
renforcé.

Ces programmes ont ouvert la voie à l’adoption de politiques nationales de lutte contre le VIH dans le 
secteur de l’éducation, par exemple au Bélarus, en Ukraine, au Kirghizistan et au Tadjikistan en 2012-
2013. Élaborées avec l’assistance technique de l’UNESCO sur la base des recommandations pratiques 
régionales qui ont été publiées en 2012 par l’UNESCO-OIT concernant la mise en œuvre de la politique 
de lutte contre le VIH dans le secteur de l’éducation, ces politiques ont fourni à l’encadrement et au 
personnel des établissements d’enseignement un cadre fournissant un soutien aux élèves et aux 
professionnels de l’éducation vivant avec ou affectés par le VIH, ainsi qu’une protection contre les 
discriminations.

Deuxièmement, des éléments probants montrent que l’éducation au VIH et 
à la sexualité est plus efficace, en termes d’acquisition des connaissances et 
de développement des compétences, si elle cible les enfants avant qu’ils ne 
deviennent sexuellement actifs320,321,322,323,324,325,326. Tous les jeunes devraient 
recevoir un enseignement sur la sexualité et la santé sexuelle avant la puberté, 
en apprenant notamment comment se protéger contre le VIH et les autres IST, 
les grossesses précoces, et la violence et l’exploitation sexuelles. L’éducation 
peut améliorer les compétences des enfants à gérer leur sexualité naissante, 
tout en les sensibilisant aux questions de genre, de violence et de droits. Pour un 
trop grand nombre d’enfants, les connaissances et compétences de ce type sont 
transmises trop tardivement voire pas du tout327,328,329. De nombreux travaux de 
recherche ont montré que le fait de délivrer un enseignement sur la sexualité 
et les relations de couple avant que les jeunes ne deviennent sexuellement 
actifs n’accroît ni leur probabilité de commencer à avoir des rapports sexuels 
ni la fréquence de l’activité sexuelle de ceux qui sont déjà sexuellement actifs330.

Par exemple, une étude menée au Kenya331 a montré qu’une action nationale 
de lutte contre le VIH à l’école primaire pouvait avoir des effets positifs si elle 
intervenait en temps utile. Le programme a obtenu des résultats importants au 
regard des objectifs poursuivis, qui étaient notamment d’améliorer le niveau 
de connaissances sur le VIH et de communiquer davantage sur les questions 
de VIH et de sexualité avec les parents et les enseignants. Les impacts ont 
toutefois été différents en fonction du genre et de l’expérience sexuelle, les 
effets les plus bénéfiques étant constatés chez les jeunes inexpérimentés dans 
ce domaine. Les garçons ont déclaré utiliser davantage le préservatif, tandis que 
la probabilité, pour les filles, de réduire ou de retarder le début de leur activité 
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sexuelle, s’était accrue. Les chercheurs font remarquer que dans la mesure où 
l’impact a été plus important auprès des jeunes sans activité sexuelle et où près 
de la moitié des jeunes avaient déclaré à l’origine avoir déjà une expérience de 
la sexualité (les courbes de l’expérience sexuelle étaient comparables pour les 
garçons et pour les filles, passant de 37,5 % chez les 11-12 ans à plus de 60 % 
chez les 16-17 ans), il conviendrait que le programme soit mis en œuvre auprès 
des groupes d’âge les plus jeunes possible. Cette étude conforte les arguments 
de ceux qui plaident pour la mise en œuvre d’une éducation au VIH et à la 
sexualité adaptée à chaque âge au niveau du premier cycle de l’enseignement 
primaire.

Troisièmement, de plus en plus d’éléments factuels prouvent que la socialisation 
sexospécifique des garçons et des filles commence à un âge précoce et qu’il 
conviendrait par conséquent que les efforts destinés à promouvoir des normes 
d’égalité de genre commencent eux aussi à un âge précoce, à l’école primaire 
notamment. Le fait de recevoir une éducation précoce peut également aider à 
acquérir une meilleure compréhension de la santé, de la communication, des 
valeurs et des attitudes332,333.

L’enseignement primaire est désormais obligatoire dans presque tous les 
pays et 91 % des enfants qui entrent à l’école y restent jusqu’à la fin de l’école 
primaire334. C’est donc ce niveau qui offre la meilleure opportunité pour toucher 
le plus grand nombre d’enfants avec un bon rapport coût-efficacité. Les taux 
d’achèvement de l’école primaire et de scolarisation dans le secondaire sont 
bas dans de nombreux pays, notamment dans les pays d’Afrique subsaharienne 
les plus touchés par le VIH335. Si l’éducation au VIH et à la sexualité n’est pas 
dispensée avant le secondaire, cela signifie qu’une large proportion d’enfants 
et de jeunes ne recevra que peu ou pas du tout d’éducation au VIH avant de 
devenir sexuellement actifs. Faute de bénéficier d’une éducation au VIH et à la 
sexualité complète, les jeunes encourent le risque de ne pas avoir suffisamment 
de connaissances et de compétences pour comprendre et interpréter la quantité 
croissante d’informations auxquelles les nouvelles technologies et les médias 
sociaux leur donnent accès.

Ce sont les filles qui pâtissent le plus du fait d’être privées d’éducation sexuelle 
dans les pays où elles présentent un taux élevé d’abandon des études à l’issue 
de l’enseignement primaire. Dans le monde en développement (à l’exception 
de la Chine), une adolescente de 15-19 ans sur quatre est mariée ou vit en 
concubinage ; dans les pays les moins avancés, près de la moitié des femmes 
de 20-24 ans sont mariées avant l’âge de 18 ans336,337. Durant cette période, le 
risque de contracter le VIH augmente également, en particulier dans les pays 
fortement touchés de la région AOA338,339,340. De plus, beaucoup de filles ont leur 
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premier enfant à un jeune âge. Au niveau mondial, environ 16 millions de filles 
de 15-19 ans accouchent chaque année, dont 95 % dans des pays à revenu faible 
ou intermédiaire. C’est par exemple au Niger, qui a l’un des plus faibles taux 
d’achèvement de l’école primaire pour les filles, que le taux de procréation de 
ce groupe d’âge est le plus élevé341. Les grossesses précoces sont associées à 
des risques plus importants de complications à l’accouchement et de mortalité 
maternelle. Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, les complications 
en cours de grossesse et à l’accouchement sont la première cause de mortalité 
des filles de 15-19 ans342. La nécessité de dispenser une éducation sexuelle 
complète est également mise en évidence par les taux élevés de grossesses 
non désirées et d’avortements pratiqués dans de mauvaises conditions chez 
les adolescentes343.

En résumé, les taux élevés d’abandon en cours d’études à l’école primaire, la 
précocité des premiers rapports sexuels, la nécessité de dispenser régulièrement 
des cours d’éducation sexuelle complète durant la période décisive du 
développement344 et le fait que les meilleurs résultats sont constatés chez des 
individus qui ont été ciblés avant de devenir sexuellement actifs345,346 sont autant 
d’arguments, sans appel, en faveur de l’enseignement d’une éducation sexuelle 
complète, notamment en matière de VIH, aux enfants des écoles primaires.

L’éducation au VIH au-delà de l’enseignement secondaire

« Les universités jouent un rôle de fabriques de l’opinion au sein de 
la société. Elles occupent une place centrale dans la production et la 
diffusion des connaissances et dans la promotion de l’innovation. Elles 
contribuent aux ressources humaines du pays. Elles sont, pour toutes 
ces raisons, un lieu privilégié de l’élaboration des ripostes nationales, 
régionales et mondiales au […] VIH/SIDA. »347

Les études consacrées à l’impact du VIH et aux réponses auxquelles il donne 
lieu dans l’enseignement supérieur ont également mis en évidence la nécessité 
de dispenser l’éducation au VIH dans le supérieur348,349. Les étudiants de 
l’enseignement supérieur – dans les établissements d’enseignement technique 
et professionnel comme dans les universités et les grandes écoles – sont les 
fonctionnaires et les entrepreneurs de demain ; ils joueront un rôle primordial 
dans le développement de leur pays et représentent une population cible 
importante de l’éducation au VIH et à la sexualité. Cet enseignement est 
indispensable pour faire en sorte qu’ils possèdent les connaissances et les 
compétences requises pour se protéger du VIH, des autres IST et des grossesses 
non désirées.
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Les étudiants de l’enseignement supérieur sont vulnérables au risque 
d’infection à VIH. C’est potentiellement la première fois de leur existence 
qu’ils se retrouvent seuls et éloignés de leur famille et de leurs amis. Ils ont 
davantage de liberté et, à certains endroits, un accès plus facile à l’alcool et aux 
drogues. Dans certains établissements, ils risquent potentiellement davantage 
d’être agressés et harcelés sexuellement ou de subir des pressions de la part du 
personnel pour se livrer à des rapports sexuels en échange de bonnes notes. 
Certains étudiants peuvent également en venir à avoir des rapports sexuels 
tarifés sous la contrainte de difficultés financières.

L’Afrique du Sud est l’un des rares pays à avoir mené des recherches exhaustives 
sur la vulnérabilité des étudiants et du personnel de l’enseignement supérieur. 
Selon une étude portant sur vingt-et-un établissements de l’enseignement 
supérieur350, le personnel d’enseignement et de recherche présentait le plus 
faible taux global de prévalence du VIH, avec 1,5  %, suivi par les étudiants 
avec 3,4  %, le personnel administratif avec 4,4  % et le personnel de service 
avec 12,2 %. Les étudiantes et le personnel de sexe féminin avaient un risque 
trois fois plus important que leurs homologues masculins d’être séropositives, 
avec un taux de prévalence du VIH de 4,7 % contre 1,5 %. Cette étude a montré 
que le fait d’avoir des rapports sexuels avec des partenaires plus âgés était un 
facteur de risque. Parmi les 7 % d’étudiantes ayant déclaré que leur dernier 
partenaire sexuel en date avait 10 ans de plus qu’elles ou davantage, 12,8 % 
étaient séropositives au VIH. En revanche, celles dont les partenaires avaient 
moins de 10 ans de plus qu’elles présentaient un taux de prévalence de 3,1 %.

Il est courant de considérer que puisqu’ils ont atteint le niveau de l’enseignement 
supérieur, les étudiants ont dû bénéficier d’une éducation au VIH et à la 
sexualité ; pourtant, les études consacrées aux connaissances et aux attitudes 
des étudiants font apparaître de mauvais résultats dans ces deux domaines. 
Par exemple, une étude menée en Chine a établi que si 24 % des étudiants 
interrogés estimaient avoir un risque modéré à très élevé de contracter le VIH, 
40  % des étudiants sexuellement actifs n’utilisaient jamais de préservatif351. 
Ces faibles niveaux de connaissances sont également reflétés par des attitudes 
négatives à l’encontre des personnes vivant avec le VIH. Par exemple, une 
étude réalisée en Malaisie a révélé que seuls 9,2 % des étudiants en pharmacie 
seraient disposés à venir en aide à des patients séropositifs au VIH352.

Jusqu’à présent, les efforts destinés à faire en sorte que les étudiants de 
l’enseignement supérieur aient accès à l’information et à intégrer le VIH dans 
le programme scolaire ont eu des résultats contrastés. Une étude mondiale 
menée récemment a évalué l’accès des étudiants de l’enseignement supérieur 
aux documents d’information et de prévention du VIH353. Elle a établi que 
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cet accès s’échelonnait de 10 % à 100 %, les niveaux d’accès les plus élevés se 
trouvant dans les pays où l’épidémie est généralisée. La proportion de pays 
déclarant avoir révisé et adapté le programme scolaire de l’enseignement 
supérieur pour répondre aux enjeux de la lutte contre le VIH a augmenté, 
passant de 30 % en 2004 à 60 % en 2011-2012. 

Toutefois, les éléments factuels disponibles indiquent que l’information fournie 
et les programmes scolaires révisés sont de qualité inégale, et que la mise en 
œuvre est d’ampleur variable. De nombreux pays participant à l’étude ont fait 
observer que le fait d’adapter le programme scolaire pour y intégrer la lutte 
contre le VIH et les sujets afférents n’implique pas automatiquement que ces 
questions se verront accorder du temps en amphithéâtre, ni qu’elles seront 
convenablement traitées, car les professeurs peuvent être réticents à enseigner 
des matières dans lesquelles ils se sentent mal à l’aise ou gênés354.

Cela montre que peu de progrès ont été réalisés depuis 2006, date à laquelle 
une étude menée par le Groupe de travail sur l’enseignement supérieur 
de l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) a 
établi que les professeurs ne maîtrisaient ni les connaissances qu’ils étaient 
censés transmettre aux étudiants, ni les compétences requises pour aborder 
les problèmes complexes et fortement connotés qui se rapportent au VIH355. 
Des études de pays ont abouti à des conclusions comparables. Par exemple, 
un rapport sur l’Afrique du Sud publié en 2012 par l’Unité de coordination 
institutionnelle de la lutte contre le VIH/SIDA de l’Université du Cap (HAICU) a 
indiqué que la mise en œuvre avait peu progressé, alors même que certaines 
composantes de la lutte contre le VIH avaient fait l’objet d’une expérimentation 
en 2010356.

Même s’il existe des exemples de bonnes pratiques357, la réponse au VIH 
des établissements de l’enseignement supérieur n’a été, dans la majorité 
des cas, ni complète ni systématique. Un rapport réalisé conjointement par 
l’Université du Cap et par une Unité de coordination de la lutte contre le VIH de 
l’Université du Cap met en garde contre le risque de réponses « cosmétiques » 
qui incorporent des éléments utiles dans le programme scolaire mais sans 
s’efforcer suffisamment de développer l’engagement, le savoir universitaire et 
les capacités d’analyse qui s’imposent pour lutter contre le VIH. Il est nécessaire 
d’aller plus loin, à la fois pour s’assurer que les étudiants de l’enseignement 
supérieur possèdent les connaissances et les compétences dont ils ont besoin 
pour rester en bonne santé, et pour produire des individus et des sociétés 
« aptes à lutter contre le VIH ».
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Point de vue : L’enseignement supérieur, 
toujours aux prises avec la réalité du VIH

Mary Crewe dresse un tour d’horizon de la lutte contre le VIH dans 
l’enseignement supérieur en Afrique358.

La prédominance de l’approche de santé publique

Il y a un peu plus de dix ans, un article de The Lancet en phase avec l’air du 
temps affirmait : « Le VIH/SIDA est, dans de nombreux pays africains, la plus 
grande menace pour la vie, la liberté et la quête de bonheur et de prospérité. 
Il faut, par conséquent, que les interventions soient à la mesure, tant sur le 
plan quantitatif que qualitatif, de l’ampleur de la menace que représente 
cette maladie.  »359 Sur un ton quelque peu polémique, l’article indiquait 
également que l’accent mis sur les droits humains au détriment de la santé 
publique offrait un cadre de prévention potentiellement plus pertinent pour 
la vie des gens et plus efficace. 

Une évaluation antérieure de l’éducation au VIH dispensée aux étudiants 
des universités avait indiqué que « tout programme ciblant le VIH/SIDA peut 
être intégré dans une initiative plus globale d’amélioration et de protection 
de la santé étudiante. Les compétences acquises pour réduire le risque 
d’infection à VIH sont transposables dans d’autres domaines de la santé et 
impliquent que les jeunes soient assez autonomisés pour avoir le contrôle et 
la responsabilité de leurs actes »360.

Cette approche a gangrené la réponse des établissements de l’enseignement 
supérieur en Afrique subsaharienne, à tel point que « près d’un quart de 
siècle après le début de l’épidémie de SIDA, nombre d’universités s’efforcent 
toujours de se dépêtrer de cette réalité. Elles n’ont pas pris pleinement la 
mesure de leur situation face au VIH/SIDA, ni des répercussions que cela 
implique sur leur bon fonctionnement. Naïvement convaincues de riposter 
efficacement à l’épidémie, beaucoup d’institutions ont considéré que le VIH/
SIDA était principalement un problème sanitaire »361.

Cette conception se retrouve également dans les priorités qui se dégagent de 
la trousse à outils de lutte contre le VIH/sida à destination des établissements 
du supérieur qui a été mise au point par l’Association des universités 
africaines et l’Association des universités du Commonwealth. La trousse à 
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outils offre « un cadre et un processus »362 permettant aux établissements 
d’évaluer les réponses au VIH, de les planifier, de les concevoir, de les mettre 
en œuvre et d’en assurer le suivi et l’évaluation. Mais bien qu’elle pointe la 
nécessité de s’emparer des aspects « individuels et culturels » de la sexualité, 
cette trousse à outils est principalement axée sur la gestion de l’éducation 
nécessaire pour renforcer les capacités des responsables universitaires363 
et ne se préoccupe pas du rôle et de la fonction des universités et des 
établissements de l’enseignement supérieur, pas plus que de leur expérience 
de gestion des questions sociales.

Dix ans plus tard, la priorité continue d’être accordée aux programmes 
scolaires, aux méthodes d’enseignement et à l’accès aux services. Comment 
les établissements de l’enseignement supérieur africains peuvent-ils sortir 
de cette approche, qui présente les jeunes de ces établissements comme des 
« sujets à risque » plutôt que comme des « agents d’autonomisation » ?

L’enseignement supérieur et le VIH

Les universités subissent et ont tendance à refléter les conflits et les 
contradictions de la société364. Certains ont affirmé qu’elles ont un rôle à 
jouer dans la transformation globale de la société365. Badat366 a répertorié 
cinq caractéristiques importantes dans le rôle et les fonctions des universités 
et des établissements de l’enseignement supérieur :

• la formation de personnes déjà dotées d’un haut niveau d’instruction

• la démocratie et la citoyenneté démocratique

• les besoins et les problèmes de développement 

• l’implication au sein de la vie intellectuelle et culturelle des sociétés

• la recherche et les travaux associés.

Les travaux de Badat soulignent que les étudiants sont de plus en plus 
issus d’origines sociales diverses et qu’ils ont besoin de compétences leur 
permettant de mener leur vie dans une société et un monde en pleine 
évolution. De plus, les sociétés ont besoin d’intellectuels réceptifs et de 
citoyens critiques, qui soient conscients des besoins et des problèmes urgents 
de développement. Les diplômés doivent être capables de s’impliquer dans 
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la vie et dans la culture de la société à laquelle ils appartiennent, et de 
participer à des travaux de recherche rigoureux.

Ceux qui demandent une réponse au VIH de l’enseignement supérieur placent 
ces fonctions au premier plan. L’Afrique subsaharienne, et l’Afrique orientale 
et australe en particulier, connaît toujours des taux élevés d’infection à VIH, 
et en dépit de la réussite obtenue par certains programmes de traitement et 
de la baisse des taux d’infection dont il a été fait état367, les besoins demeurent 
importants en termes d’éducation, de prévention et de sensibilisation. Il 
est toutefois dans l’ordre des choses que ces programmes fassent l’objet de 
controverses. Dans beaucoup d’établissements du supérieur, la majorité des 
étudiants a eu accès à des informations sur la prévention et sur la manière 
d’accéder au traitement, et est consciente de la nécessité d’utiliser des 
préservatifs et d’avoir des pratiques sexuelles à moindre risque. Pour ces 
établissements, la priorité ne devrait pas être de promouvoir davantage 
l’enseignement de ces mêmes connaissances. L’enjeu primordial, pour les 
universités, est plutôt de fournir une bonne instruction sur le VIH – en lien 
étroit avec les rôles et les fonctions répertoriés précédemment.

Face au VIH, le rôle des établissements du supérieur est de produire des 
jeunes bien instruits – par opposition à bien informés – qui soient capables 
de développer une réflexion critique sur des problématiques sociales et 
politiques globales. Pour comprendre comment s’emparer de la lutte contre 
le VIH dans leur vie personnelle et professionnelle, il faut que ces jeunes 
développent un point de vue intellectuel critique sur l’épidémiologie et sur 
la manière dont des enjeux tels que la pauvreté, la race, la mondialisation 
et la classe d’appartenance contribuent à l’épidémie368. Il faut également que 
les étudiants de l’enseignement supérieur aient les capacités conceptuelles 
et intellectuelles de développer une réflexion critique sur la sexualité, les 
pratiques et les préférences sexuelles, la tolérance, la compréhension et 
l’acceptation. Il leur faut comprendre et être capables de remettre en cause les 
stéréotypes raciaux, de genre et culturels auxquels ils sont confrontés chaque 
jour. Il leur faut moins d’éducation par les pairs et davantage de curiosité 
intellectuelle. Ils doivent être plus à même de réfléchir de façon critique aux 
concepts et aux interventions, comme le dépistage et la circoncision, ce qui 
fait d’eux des sujets pensants plutôt que de simples citoyens lambda369.

Les difficultés que pose la lutte contre le VIH dans les établissements du 
supérieur du continent africain sont qu’il faut tenir compte de leur intégrité 
et de leur culture institutionnelles, ainsi que du fait que les universités sont 
des milieux professionnels d’un type particulier370. Il faut par ailleurs réfléchir 
à leurs possibilités de répondre aux multiples problématiques sociales, 
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politiques, économiques et de droits qui existent dans les sociétés dont leur 
personnel et leurs étudiants sont issus. « Les chiffres mondiaux du nombre 
d’hommes et de femmes fréquentant les établissements du supérieur parlent 
uniquement d’accès aux études et à l’emploi et nous en disent très peu sur 
la culture et la situation institutionnelles des universités de l’Afrique. Ce qui 
est clair, c’est que les campus du continent africain demeurent des lieux 
difficiles et inhospitaliers pour les femmes à bien des égards, et que cette 
situation est rendue encore plus complexe par la paupérisation croissante 
et la persistance dans la société de relations d’inégalité ethnique, religieuse, 
sexuelle et autre. »371

La nécessité d’une réponse intellectuelle solide

Si l’aspect logistique de la réponse au VIH dans les établissements du 
supérieur en Afrique est important – pour ce qui est des politiques, des 
préservatifs, de la santé étudiante, des services de dépistage et conseil 
volontaires, et des campagnes de sensibilisation et de prévention – les 
actions de ce type doivent impérativement être soutenues et pérennisées 
par une solide réponse intellectuelle.  «  Les intellectuels africains doivent 
être aux avant-postes de la citoyenneté responsable » et de l’instauration 
de capacités africaines à faire face aux problématiques sociales et culturelles 
qu’engendrent le VIH et le SIDA372.

Les étudiants de l’enseignement supérieur sont curieux et intelligents, ils 
sont au sein de leur pays les dirigeants de demain, et il leur faut être capables 
de s’emparer de la lutte contre le VIH en intellectuels critiques. L’approche 
de l’enseignement supérieur devrait par conséquent consister à produire des 
citoyens sexuels, critiques et informés, plutôt que des sujets dociles. Cela 
nécessite une réponse intellectuelle critique et fondamentalement axée 
sur l’éducation, qui permette de concevoir et d’orienter les interventions 
programmatiques de manière à ce que les jeunes ne se contentent pas 
de comprendre leur épidémie et leurs sociétés, mais sachent également 
comment les transformer.
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Les défis pour les pays où l’épidémie est de faible niveau  
ou concentrée

Bien que l’attention se soit beaucoup focalisée sur les pays où l’épidémie est 
généralisée, les jeunes sont aussi exposés au risque d’infection dans d’autres 
régions373,374. En Asie et Pacifique par exemple, où les épidémies sont pourtant 
le plus souvent de faible niveau, la proportion de cas de VIH chez les jeunes 
serait en hausse, chez les jeunes femmes en particulier375,376, et les taux de 
prévalence élevés des autres IST sont une source de préoccupation majeure ; 
dans la région, un jeune sexuellement actif sur quatre, en moyenne, est 
atteint d’une IST377.

Dans les pays où l’épidémie est concentrée, les éléments factuels disponibles 
montrent qu’il existe une vulnérabilité et un risque importants au sein des 
jeunes populations clés378,379,380. La Commission sur le SIDA en Asie a estimé 
que dans la région, 95  % des infections de jeunes survenaient chez les 
jeunes hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, les jeunes 
transgenres, les jeunes qui s’injectent des drogues ou les jeunes se livrant à 
des rapports sexuels tarifés381. Au Pakistan par exemple, la prévalence du VIH 
est plus élevée chez les jeunes de moins de 25 ans qui s’injectent des drogues 
que chez leurs homologues plus âgés382. En Inde, 17 % des professionnelles 
du sexe interrogées ont déclaré avoir commencé à se livrer à des relations 
tarifées avant l’âge de 15 ans383.

Le problème est que, dans la plupart des régions, les informations 
stratégiques sur le profil des jeunes des populations clés sont insuffisantes, 
et que la stigmatisation et la discrimination continuent d’entraver l’accès à 
l’information et aux services, notamment au sein du secteur de l’éducation. 
La résolution adoptée lors de l’Assemblée générale des Nations Unies de 
2011 a pris acte du fait que les stratégies de prévention ne mettaient pas 
suffisamment l’accent sur les populations fortement exposées au risque 
d’infection à VIH et que seuls 33  % des pays avaient fixé des objectifs de 
prévalence en ce qui concerne les jeunes384. Les ministères de l’Éducation 
d’un certain nombre de pays se sont efforcés de mieux comprendre et 
mieux répondre aux besoins des jeunes des populations clés. Au Bhoutan 
et au Cambodge par exemple, des enquêtes ciblées ont été effectuées pour 
comprendre quels étaient les comportements et les connaissances des 
jeunes populations clés en matière d’alcool, de drogue et de sexualité, ainsi 
que leurs modalités d’accès et de recours aux services de santé sexuelle et 
reproductive (voir Encadré 12)385,386,387.
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Encadré 12 : La collecte de données sur les jeunes populations clés  
au Cambodge

En 2010, le ministère cambodgien de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports, avec l’appui de 
l’OMS, de l’ONUSIDA, de l’UNESCO, de l’UNFPA et de l’UNICEF ainsi que d’ONG travaillant sur le VIH et 
le SIDA, a réalisé une Enquête sur les jeunes les plus exposés au risque d’infection afin d’évaluer les 
comportements à risque de cette population, d’étudier ses conceptions et ses préférences en matière 
de programmes de santé sexuelle et reproductive, et de formuler des recommandations pour les 
interventions. L’enquête a été menée dans huit provinces et s’est appuyée sur des méthodes aussi bien 
qualitatives que quantitatives. De nombreux répondants ont cité des problèmes familiaux, la pression 
exercée par les pairs, l’exposition précoce à l’alcool, aux drogues et à la pornographie, et le manque 
de perspectives d’emploi stable, en tant que facteurs favorisant des comportements à haut risque. 
De manière générale, les répondants mettent en doute l’utilité de l’éducation, attachant davantage 
d’importance à l’acceptation sociale et à la popularité auprès de leurs pairs.

Les recommandations formulées ont permis d’étayer la Politique nationale du Cambodge sur le 
Développement de la jeunesse de 2011, avec des interventions comportant notamment :

 � la révision des programmes scolaires et des programmes de formation des enseignants afin d’y 
inclure des informations actualisées sur les comportements à haut risque et sur les compétences à 
acquérir pour réduire les risques 

 � le recours à des pairs professionnels de l’éducation formés parmi les jeunes

 � l’accès facilité aux possibilités d’éducation alternative 

 � la création d’un environnement scolaire plus sûr, incitant à des comportements plus sains

 � la mise en place de services de consultation psychologique accessibles aux jeunes dans le cadre 
scolaire et en dehors de l’école.

Source : UNESCO, Profil pays EDUSIDA : Cambodge. Générer des données factuelles pour une meilleure 
planification concernant les jeunes à haut risque, UNESCO, Paris, 2011.

D’autres enquêtes réalisées en milieu scolaire, comme l’Enquête mondiale 
sur la santé scolaire (GSHS), fournissent des informations primordiales sur 
les comportements à risque en matière de drogue et de sexualité et sur les 
mesures de protection pour les élèves388. Ces éléments factuels constituent 
une base d’informations importante pour les ministères de l’Éducation 
qui peuvent s’en servir afin d’élaborer des programmes, notamment à 
destination des élèves fortement exposés au risque d’infection à VIH. Mais 
dans bien des cas, il a été difficile de transposer ces éléments factuels 
sous la forme de programmes efficaces s’emparant en milieu scolaire de 
problématiques telles que la diversité sexuelle et les comportements qui 
contribuent à propager l’infection à VIH chez les jeunes des populations clés 
– et qui sont notamment les rapports anaux non protégés entre hommes, 
la consommation de drogues injectables sans respect de l’hygiène et les 
rapports sexuels à risque dans le cadre du commerce du sexe.

Il est capital, pour toucher le plus grand nombre possible de jeunes se 
livrant à des comportements qui les exposent au risque d’infection à VIH, 
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que l’éducation sexuelle intègre le sujet de la diversité sexuelle. Dans la 
région Amérique latine et Caraïbes, par exemple, il serait extrêmement 
préjudiciable pour les jeunes touchés par le VIH et vulnérables au virus 
que la réponse ne s’empare pas de cette question car les taux d’infection 
à VIH chez les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes – et 
notamment chez les jeunes hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes – sont extrêmement élevés389. Le thème de la diversité sexuelle 
est actuellement sous-représenté dans les programmes scolaires. Lors d’une 
étude menée récemment en Australie, beaucoup de jeunes interrogés ont 
reconnu que seuls les rapports hétérosexuels étaient évoqués en classe390. 
L’examen des programmes scolaires de dix pays de la région AOA dont il a été 
question précédemment a établi que quasiment aucun d’entre eux ne traitait 
convenablement de la diversité sexuelle391. En Chine, où un tiers des nouvelles 
infections surviennent chez les hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes et où le taux prévalence du VIH dans cette population atteindrait, 
selon les estimations, jusqu’à 17  % dans certaines villes392, les supports 
d’apprentissage ont principalement privilégié la transmission du VIH dans 
le cadre de rapports hétérosexuels. Bien que cela soit désormais en train 
d’évoluer, l’information sur la prévention du VIH continue de ne pas « traiter 
de façon appropriée des questions telles que les rapports sexuels anaux »393. 
De plus, peu de pays abordent la question du harcèlement homophobe et 
transphobe, que ce soit dans le cadre de l’éducation sexuelle ou dans un 
cadre plus général, et ce alors même que ses répercussions négatives sur la 
santé et sur la réussite scolaire des jeunes sont de plus en plus reconnues. 
Il est important de noter que ces questions doivent impérativement être 
abordées dans tous les contextes épidémiologiques et pas uniquement dans 
les pays où l’épidémie est concentrée, mais il n’en va pas systématiquement 
ainsi.

De même, il est absolument nécessaire que l’enseignement traite de la 
consommation de drogue et du lien entre cette pratique et la vulnérabilité 
au VIH chez les jeunes. Au niveau mondial, beaucoup de consommateurs 
de drogue sont des jeunes âgés de 10 à 24  ans et, dans certains pays, la 
majorité des consommateurs de drogue appartient à cette tranche d’âge394. 
Les besoins sont particulièrement urgents en Europe orientale et en Asie 
centrale, où les épidémies nationales progressent en grande partie à cause 
des transmissions liées à la drogue, puis des transmissions ultérieures du 
virus aux partenaires sexuels des consommateurs de drogue395,396. L’âge 
moyen à la première injection est bas dans cette région, ce qui fait que la 
prévalence du VIH a plus que doublé chez les jeunes de 15-24 ans au cours 
de la dernière décennie397. En Albanie, en Serbie et en Moldavie par exemple, 
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de 35 % à 68 % des jeunes qui s’injectent des drogues ont commencé avant 
l’âge de 18 ans, et de 5 % à 30 % avant l’âge de 15 ans398.

Pourtant, beaucoup de campagnes d’éducation aux dangers de la drogue 
se sont avérées inefficaces en raison de leur manque de réalisme, de leur 
tendance à privilégier l’abstinence, de leur absence de prise en compte des 
causes sociales et psychologiques profondes et souvent complexes qui sous-
tendent la consommation de drogue, et du fait qu’elles ciblent fréquemment 
ceux qui en ont le moins besoin399,400,401,402,403. Par exemple, une étude consacrée 
aux premières expériences de consommation de drogues injectables chez 
les adolescents et les jeunes vulnérables en Ukraine a établi que «  les 
campagnes d’information et d’éducation visant à prévenir la consommation 
de drogue sont généralement destinées au public des jeunes en général et 
non aux jeunes dont le risque de commencer à consommer des drogues est 
le plus élevé ou qui font usage de stupéfiants. Les programmes d’éducation 
du grand public permettent de conforter le positionnement anti-drogue 
des abstinents convaincus, mais ils ne sont pas efficaces pour prévenir les 
premières expériences de consommation de drogue, et en particulier de 
drogues injectables, ni pour retarder ou prévenir l’expérimentation des 
drogues »404. L’étude a préconisé d’« améliorer l’efficacité des programmes 
menés en milieu scolaire et des projets de réduction des risques »405.

Le secteur de l’éducation peut jouer un rôle capital dans la prévention et la 
lutte contre la stigmatisation et la discrimination que subissent les jeunes des 
populations clés dans tous les contextes épidémiologiques, et en particulier 
en cas d’épidémie concentrée. Mais cela peut nécessiter de se pencher sur 
les comportements et les croyances des enseignants et des autres personnels 
du secteur de l’éducation, dont beaucoup sont susceptibles d’avoir et – 
consciemment ou inconsciemment – de véhiculer des conceptions négatives 
à l’égard des populations clés. Par exemple, selon une enquête menée en 
Europe auprès des jeunes lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres, 14  % 
de ceux qui avaient vécu des expériences négatives à l’école ont cité les 
enseignants comme constituant la source ou une partie du problème406,407.

Pour les jeunes vivant avec le VIH, la stigmatisation, la discrimination et les 
autres obstacles les empêchant d’accéder, de rester ou de réussir à l’école 
sont des problématiques majeures. Alors que la prise en charge de leurs 
besoins est devenue davantage prioritaire dans les situations d’épidémie 
généralisée, ils continuent de faire face à ces problèmes dans les situations 
d’épidémie de faible niveau et concentrée. Lors d’une consultation mondiale 
organisée en 2010 par l’UNESCO et le Réseau mondial des personnes vivant 
avec le VIH, une jeune personne a fait observer que «  quand le taux de 
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prévalence du VIH est très faible, le niveau de priorité de la lutte contre 
le VIH est très bas. Les jeunes séropositifs sont quasiment invisibles et nos 
besoins sont très peu prioritaires »408. En outre, dans les situations d’épidémie 
concentrée où le VIH touche de façon disproportionnée des personnes qui 
se livrent à des rapports sexuels tarifés, qui s’injectent des drogues, des 
hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes et des personnes 
transgenres, le comportement ou la sexualité des jeunes vivant avec le VIH 
deviennent souvent l’objet de spéculations, ce qui aggrave les jugements et 
les accusations à leur encontre409.

L’enseignement informel a lui aussi un rôle important à jouer dans les régions 
et les pays où l’épidémie est concentrée. Dans ces contextes, les jeunes 
fortement exposés au risque d’infection à VIH ont souvent, pour la plupart, 
une probabilité plus faible d’être scolarisés, ou bien ils ne fréquentent l’école 
que de façon irrégulière. Il est par conséquent capital de faire en sorte qu’ils 
bénéficient de programmes d’éducation informels et d’autres initiatives à 
destination des jeunes non scolarisés.

Les lacunes et le sous-financement du 
système

Les études de cas réalisées pour préparer l’enquête GPS ont mis en évidence 
quatre problèmes majeurs d’ordre général qui pèsent sur le secteur de 
l’éducation et ont des répercussions sur sa réponse globale au VIH. Dans la 
plupart des pays étudiés, ces problèmes sont toujours dans l’attente d’une 
résolution efficace410.

Tout d’abord, la réussite de la réponse du secteur dépend très largement 
de l’efficacité de la gouvernance et du caractère fonctionnel du système 
éducatif lui-même. Si les capacités et l’efficacité du système sont remises en 
cause d’une quelconque manière, l’aptitude de l’unité ou des points focaux 
chargés de gérer la lutte contre le VIH à coordonner et à piloter la réponse en 
pâtira. Les coupes budgétaires liées à des questions de hiérarchisation des 
dépenses risquent d’affecter les financements alloués à la réponse au VIH. 
Le financement de la réponse du secteur de l’éducation est abordé plus en 
détail ci-dessous.

Le deuxième problème tient à la variabilité du fonctionnement des SIGE. 
Les auteurs de l’enquête GPS ont relevé que lorsqu’un système éducatif ne 
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dispose pas d’informations fiables et actualisées sur sa gestion, il ne lui est 
pas possible de réaliser des suivis ou des analyses de performance, d’efficacité 
– en particulier en termes de recrutement et de besoins de personnel –, 
de résultats et de qualité. Et faute de données de ce type, il sera difficile 
d’assurer le suivi et l’évaluation de la réponse du secteur et d’établir des 
rapports à ce sujet. Les problèmes de données et de suivi et d’évaluation sont 
abordés plus en détail ci-dessous.

Le troisième problème, dans certains pays, est le nombre élevé et croissant 
d’établissements scolaires privés, souvent gérés par des églises ou d’autres 
types d’organisations confessionnelles. Ces établissements ne mettent pas 
nécessairement toujours en œuvre les politiques et les programmes scolaires 
nationaux de l’éducation axée sur les compétences à la vie courante et de 
l’éducation au VIH et à la sexualité.

Le dernier problème est l’impact qu’aura à l’avenir la hausse récente et 
significative de la scolarisation dans le primaire, qui résulte des efforts en 
faveur de l’enseignement primaire universel. Dans de nombreux pays, peu 
de travaux de planification ou de préparation sont en cours pour faire face 
aux répercussions que cette hausse aura sur l’enseignement secondaire 
dans les prochaines années. L’augmentation des effectifs scolaires entraîne 
une augmentation du nombre d’élèves par enseignant, un risque de baisse 
de la qualité de l’enseignement et des pressions sur les infrastructures 
actuelles. Les moyens mis à la disposition de la réponse du secteur au VIH, 
et de l’éducation au VIH et à la sexualité en particulier, sont susceptibles 
de diminuer, car les budgets sont de plus en plus consacrés à recruter et à 
former des enseignants, à développer les infrastructures et à produire des 
supports d’enseignement et d’apprentissage.

L’inadéquation de l’allocation des ressources

L’inadéquation de l’allocation des ressources est la cause sous-jacente d’une 
grande partie des problèmes évoqués plus haut. Une évaluation des moyens 
requis dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, menée par l’ONUSIDA 
en 2005, a estimé que 313 millions de dollars étaient nécessaires pour 
développer l’éducation au VIH dans les établissements scolaires, de manière 
à couvrir 10 %, 20 % et 50 % des élèves dans les pays où la prévalence est 
respectivement faible, concentrée et élevée pour la période 2006-2008411. 
Une autre étude412 a estimé que les coûts annuels en dollars internationaux413 
s’élèveraient à 77 millions en Afrique subsaharienne, et à 176 millions en Asie 
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du Sud-Est, pour que l’éducation au VIH en milieu scolaire parvienne à un 
taux de couverture de 90 % dans ces deux régions.

Si les ressources de la lutte contre le VIH ont servi à soutenir la réponse du 
secteur de l’éducation, l’analyse des financements alloués par les principaux 
bailleurs de fonds internationaux montre qu’ils n’ont pas été à la mesure 
des besoins estimés ni des interventions fondées sur le concret. Le Plan 
d’urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le SIDA (PEPFAR) 
par exemple, bailleur de fonds majeur des programmes de lutte contre le 
VIH, a alloué des ressources importantes à la prévention du VIH. Un tiers 
de ce budget de prévention a été affecté à des programmes « d’abstinence 
totale », alors même que rien ne prouve que ces derniers fassent reculer le 
risque d’infection à VIH414.

Lors d’un colloque sur l’implication du secteur de l’éducation dans le dispositif 
de lutte contre le VIH et d’aideSIDA, organisé par l’IATT de l’ONUSIDA sur 
l’éducation en 2008, le Fonds mondial, autre bailleur de fonds de premier 
plan, a reconnu que le secteur n’avait pas été un bénéficiaire majeur des 
subventions. Seuls 10 pays avaient reçu un soutien du Fonds mondial pour la 
réponse au VIH de leur secteur de l’éducation. Une étude415 réalisée par l’IATT 
de l’ONUSIDA sur l’éducation a montré qu’il n’y avait eu une composante 
«  éducation des jeunes  » que dans deux régions seulement – l’Asie et le 
Pacifique, et l’Europe orientale et l’Asie centrale – dans le cadre de la série 
5 de subvention et dans une seule région – l’Asie du sud – dans celui de la 
série 6. Cette composante ne représentait, respectivement, que 1 % et 0,29 % 
du budget total du Fonds mondial pour les actions de prévention du VIH. 
Lors des dernières séries de subvention, aucun financement n’a été attribué 
directement au secteur de l’éducation. Là où le Fonds mondial a investi en 
faveur du secteur de l’éducation, par exemple au Bélarus et en Namibie, les 
résultats ont été spectaculaires (voir Encadré 13).
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Encadré 13 : L’impact du soutien du Fonds mondial au secteur  
de l’éducation

Au Bélarus, une aide du Fonds mondial de 250  000 dollars par an est attribuée depuis 2004 en 
faveur des actions éducatives. À ce jour, 2  000 éducateurs pour les pairs ont été formés, 13 centres 
de ressources ont été créés et près de 1 million d’élèves et d’étudiants – 90 % des effectifs totaux – 
ont bénéficié des programmes de prévention mobilisant l’intervention d’éducateurs pour les pairs ou 
utilisant d’autres canaux. Le taux de prévalence du VIH chez les jeunes a chuté de 54 % (de 28/100 000 
en 2002 à 15/100 000 en 2007) ; l’utilisation du préservatif avec les partenaires occasionnels est passée 
de 17 % en 1999 à 75 % en 2007 et la proportion de jeunes déclarant accepter les personnes vivant avec 
le VIH est passée de 56 % en 2005 à 65 % en 2007.

En Namibie, le ministère de l’Éducation a reçu 19 millions de dollars namibiens dans le cadre de la série 
2 de subvention du Fonds mondial pour soutenir les programmes de prévention du VIH, d’alimentation 
scolaire et de conseil à destination des orphelins et des enfants vulnérables. Grâce à ces fonds, le 
ministère a pu former largement aux services de conseil, mettre en place des groupes de soutien 
en milieu scolaire, intégrer la lutte contre le VIH dans le programme d’enseignement de l’éducation 
sexuelle complète, inclure la question du VIH dans d’autres matières, créer un programme de lutte 
contre le VIH en milieu professionnel ainsi qu’un réseau d’enseignants séropositifs au VIH, et instaurer 
des programmes d’alimentation scolaire couvrant 20 % de l’ensemble des enfants en difficulté. 

Source : IATT de l’ONUSIDA sur l’éducation, Education Sector Engagement with the AIDS and Aid Funding 
Architecture at the Country Level, compte-rendu du colloque du 17 novembre 2008, UNESCO, Genève, 
2009. (http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001802/180203e.pdf )

Dans une autre étude de 2008, consacrée au financement de la lutte contre 
le VIH dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, l’analyse des données 
provenant d’un sous-ensemble de 53 pays a établi que 60 % du budget de 
la prévention était consacré à cinq domaines : la communication destinée à 
faire évoluer la société et à modifier les comportements (16 %), les services de 
conseil et de dépistage volontaires (14 %), la prévention de la transmission de 
la mère à l’enfant (13 %), la sécurité transfusionnelle (10 %) et les programmes 
de promotion du préservatif (7 %). Seuls 7 % des fonds alloués à la prévention 
étaient dépensés en faveur des populations les plus exposées au risque 
d’infection à VIH416.

Dans les 22 pays où l’épidémie est généralisée ayant fourni une ventilation 
détaillée de leurs dépenses de prévention du VIH, c’est à la communication 
destinée à modifier les comportements sociaux qu’a été allouée la part la 
plus importante de ce budget. Les campagnes médiatiques grand public, les 
actions de mobilisation des communautés et les programmes de prévention 
du VIH en milieu professionnel représentaient au total 27 % du budget de la 
prévention, tandis que les services de conseil et de dépistage volontaires en 
avaient reçu 17 % et que 20 % avaient été investis en faveur de la prévention de la 
transmission de la mère à l’enfant et 5 % pour assurer un approvisionnement 
en sang sûr. En revanche, la prévention du VIH à destination des jeunes 
scolarisés et non scolarisés ne représentait respectivement que 3  % et 

http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001802/180203e.pdf


105Chapitre 2. Défis et débats actuels

1 % du budget. Ces chiffres varient légèrement en fonction de la situation 
épidémique. Par exemple, la prévention à destination des jeunes scolarisés 
avait bénéficié de 5 % du budget de la prévention dans les pays où l’épidémie 
est de faible niveau, 4 % dans les pays où l’épidémie est généralisée et 2 % 
dans les pays où l’épidémie est concentrée417. Des données plus récentes418 
montrent que ce sont les programmes de traitement qui reçoivent la part 
la plus importante des fonds de lutte contre le VIH dans la plupart des pays. 
En Afrique du Sud par exemple, plus de 50 % des ressources disponibles en 
faveur de la lutte contre le VIH sont consacrés au traitement.

En réaction, l’UNESCO a commandité en 2010 une étude destinée à mesurer 
les coûts et le rapport coût-efficacité de l’éducation au VIH et à la sexualité 
en milieu scolaire, et à chiffrer la mise à grande échelle de ce type de 
programmes dans un ensemble de pays – l’Estonie, l’Inde, l’Indonésie, le 
Kenya, le Nigeria et les Pays-Bas419. Les conclusions ont montré que les coûts 
et la couverture des programmes d’éducation sexuelle étaient extrêmement 
variables, mais que de manière générale l’éducation au VIH et à la sexualité 
en milieu scolaire présentait potentiellement un bon rapport coût-efficacité 
du point de vue de l’acquisition des compétences chez les élèves et les 
enseignants, et de l’amélioration de la situation sanitaire.

Le coût total des programmes étudiés s’échelonnait de 1,19 million de dollars 
en Indonésie à 12,2 millions de dollars au Pays-Bas420. L’effectif cumulé des 
élèves concernés s’échelonnait quant à lui de 6 240 en Indonésie à 990 000 
en Inde. Mais compte tenu des différences de couverture et de durée de ces 
programmes, il est plus instructif d’observer les coûts et les effectifs concernés 
en chiffres annuels. Ceux-ci montrent, par exemple, que 240 000 élèves ont 
été concernés chaque année au Nigeria, pour un coût de 562 000 dollars, 
tandis que 28  000 élèves ont été concernés en Estonie pour un coût de 
311 000 dollars. Le coût annuel par élève en 2009 a été de 7 dollars au Nigeria, 
de 13,50  dollars en Inde, de 33 dollars en Estonie et aux Pays-Bas, de 50 
dollars au Kenya et de 160 dollars en Indonésie. Le coût plus élevé par élève 
au Kenya et en Indonésie illustre le fait qu’il s’agissait de programmes pilotes 
ayant une couverture limitée et des coûts de fonctionnement élevés. Il serait 
possible de réduire considérablement ce coût par élève en élargissant leur 
couverture. Par exemple, si les programmes du Kenya et de l’Indonésie étaient 
déployés à grande échelle, le coût par élève pourrait passer respectivement 
de 50 dollars à 16 dollars et de 160 dollars à 13 dollars. L’approche la plus 
efficace consisterait, en outre, à commencer par renforcer l’application du 
programme dans les établissements scolaires qui en disposent déjà – en 
rendant le contenu du programme scolaire obligatoire, par exemple – avant 
de l’introduire dans de nouveaux établissements ou de nouveaux districts.
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L’éducation dans le Cadre 
d’investissement de l’ONUSIDA

En juin 2011, The Lancet a publié un article proposant « un cadre d’investissement 
stratégique conçu pour contribuer à améliorer la gestion des ripostes nationales 
et internationales au VIH/SIDA par rapport à ce qui prévaut dans le système 
actuel »421. Les auteurs arguaient du fait que jusqu’alors, les dépenses allouées 
à la réponse au VIH avaient été faites «  sans tenir compte de leurs effets 
relatifs  » et proposaient une nouvelle approche de l’investissement. Cette 
approche devait reposer sur trois catégories d’investissement  : les activités 
programmatiques de base, les catalyseurs essentiels et les synergies avec les 
secteurs du développement.

Le Cadre d’investissement se distingue des orientations antérieures de l’ONUSIDA 
en matière de prévention combinée, puisque les interventions y sont regroupées 
par catégorie en fonction de leur contribution. Les activités programmatiques 
de base sont les activités qui agissent directement sur la transmission, la 
morbidité et la mortalité. Les catalyseurs essentiels sont les aspects sociaux 
et programmatiques qui complètent les activités programmatiques de base. 
Les synergies de développement s’appuient sur le lien existant entre la lutte 
contre le VIH et les autres aspects du développement social et économique. La 
nouvelle approche repose sur le constat que les activités programmatiques de 
base ont des résultats directs de proximité, que les catalyseurs essentiels ont 
un effet plus distant et spécifique à un contexte donné, et que les synergies 
de développement sont les mécanismes nécessaires pour une réponse efficace.

Ensemble, ces catégories sont destinées à fournir des orientations pour 
l’investissement international et national en hiérarchisant les efforts en fonction 
de leur efficacité, et à situer les éléments de la réponse par rapport au contexte 
général de la lutte contre le VIH et du développement de manière à établir 
clairement les liens et les priorités. Dans le même article de The Lancet, les auteurs 
se sont livrés à un exercice de modélisation à partir du cadre d’investissement422. 
Leur estimation prévoyait une hausse spectaculaire des dépenses consacrées 
aux activités programmatiques de base, de 7 milliards de dollars en 2011 à 12,9 
milliards de dollars en 2015 – 38 % de cette hausse correspondant aux dépenses 
de traitement –, ce qui permettait d’espérer couvrir 18,3 millions de personnes. 
Les dépenses en faveur des catalyseurs essentiels auraient baissé, passant de 5,9 
milliards de dollars à 3,4 milliards de dollars, tandis que sur la même période 
les dépenses allouées aux synergies de développement devaient progresser de 
3,6 milliards de dollars à 5,8 milliards de dollars.
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L’ONUSIDA a approfondi cette approche dans sa note d’orientation destinée 
à éclairer les choix d’investissement des coparrainants et des partenaires de 
l’ONUSIDA intitulée Investir pour des résultats au bénéfice des individus – Un outil 
d’investissement centré sur les individus destiné à mettre fin au SIDA423. Ce document 
indique qu’un cadre d’investissement permet de disposer d’une feuille de route 
réaliste et réalisable pour accélérer de façon décisive les progrès de la riposte 
mondiale au VIH. L’un de ses principaux points forts est qu’il se fonde sur les 
meilleures connaissances concrètes concernant les approches qui ont fait leurs 
preuves en termes de prévention, de traitement, de soins et d’appui en matière 
de VIH. Le cadre permet en outre de s’adapter face à l’apparition de nouveaux 
éléments factuels et notamment s’il s’avère que de nouvelles techniques ou de 
nouvelles approches ont des répercussions directes sur l’incidence, la morbidité 
et la mortalité liées au VIH et qu’il est possible de les mettre à grande échelle 
de façon systématique. 

Encadré 14 : Tableau descriptif du Cadre d’investissement

Activités programmatiques 
de base

Catalyseurs essentiels 
(spécifiques au VIH)

Synergies avec les secteurs  
du développement  
(sensibles au VIH)

Prévention de la transmission 
du VIH de la mère à l’enfant 
Promotion de l’utilisation et 
distribution de préservatifs
Soins et soutien aux personnes 
vivant avec le VIH
Circoncision
Programmes de changement 
de comportement
Activités visant les populations 
clés les plus exposées aux 
risques d’infection au VIH

Sociaux
Engagement politique et 
plaidoyer
Réduction des stigmatisations
Lois, politiques et pratiques 
juridiques
Médias
Mobilisation des communautés
Réponses locales pour modifier 
les environnements à risque

Programme
Conception et réalisation axées 
sur la communauté
Communication du programme
Aide alimentaire et 
nutritionnelle 
Éducation à la santé
Interventions en faveur de 
l’égalité des sexes et de lutte 
contre la violence basée sur le 
genre

Protection sociale et réduction 
de la pauvreté
Secteur de l’éducation
Réforme de la justice pénale et 
des prisons
Pratiques en matière d’emploi et 
réforme du système juridique
Égalité des sexes et violence 
basée sur le genre

Source : PNUD, VIH/SIDA : Comprendre et agir sur des catalyseurs essentiels et des synergies de développement 
pour réaliser des investissements stratégiques, PNUD, New York, 2012.
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Quelles sont les implications du cadre d’investissement pour l’éducation 
en général, et plus spécifiquement  pour l’éducation au VIH  ? Le cadre 
d’investissement fait référence au rôle du secteur de l’éducation dans la 
réponse au VIH dans chacun de ces trois domaines. C’est principalement dans 
le domaine des synergies de développement que l’éducation est mentionnée, 
uniquement sous l’angle du facteur de protection que représente le niveau 
d’études. L’éducation est mentionnée en tant qu’activité programmatique de 
base par référence aux interventions et aux programmes destinés à toucher 
des populations clés spécifiques, mais en général ceux-ci n’incombent pas au 
secteur de l’éducation et sont principalement menés par des acteurs de la 
société civile et des professionnels de la santé publique dans des contextes 
informels. L’éducation de qualité au VIH, qui devient un catalyseur essentiel 
quand elle est associée à l’éducation à la santé axée sur les compétences, 
est la troisième référence faite à l’éducation. Cette distinction a vu le jour 
postérieurement à l’article initial de The Lancet, dans des documents des 
coparrainants de l’ONUSIDA (voir par exemple PNUD et al., Comprendre et 
agir sur des catalyseurs essentiels et des synergies de développement pour réaliser 
des investissements stratégiques, 2012). Cela témoigne du fait que l’éducation a 
un rôle primordial dans diverses facettes de la réponse dont il est impératif 
de tenir compte en termes de prévisions, de responsabilisation et de sources 
de financement. Dans le document en question, l’éducation est reconnue à 
la fois pour son rôle de catalyseur essentiel, au sens où l’éducation au VIH 
permet de développer les connaissances et les compétences sur lesquelles 
reposent les activités programmatiques de base, et pour son rôle de 
synergie du développement au sens où le niveau d’études global entraîne 
de nombreuses retombées positives pour le développement humain, en 
représentant notamment un important facteur de protection (prévention du 
VIH), pour les filles en particulier.

Le cadre d’investissement décrit le rôle du secteur de l’éducation dans la 
réalisation des OMD et au sein d’une réponse globale au VIH. Comme cela 
a été mentionné plus haut, le Directeur exécutif de l’ONUSIDA a déclaré 
lors du lancement de l’Initiative mondiale pour l’éducation avant tout, le 27 
septembre 2012, que « mettre fin au sida est possible, et l’éducation est l’une 
des clés du succès ». Cela fait tout particulièrement écho à des recherches 
récentes qui ont montré que l’éducation représentait un important facteur de 
protection dans la lutte contre le VIH et que le niveau d’études pouvait réduire 
le risque d’infection à VIH424,425,426. Parmi ces recherches figure notamment 
une étude menée dans 115 pays qui a établi que « c’est la scolarisation dans 
le secondaire qui a les répercussions les plus importantes sur le taux de 
mortalité lié au sida. Il s’agit en fait de la seule variable structurelle qui 
conserve un caractère significatif dans tous les modèles. Cela signifie que 
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l’éducation a des conséquences sur l’impact du sida, puisque des taux de 
scolarisation plus élevés se traduisent par un nombre moins important de 
décès liés au sida au niveau national »427.

L’éducation, et notamment l’éducation sexuelle complète et l’éducation au 
VIH, est également définie comme un catalyseur essentiel dans le document 
d’orientation complémentaire du PNUD cité précédemment. Le cadre 
d’investissement définit les catalyseurs essentiels comme « les activités qui 
sont nécessaires pour favoriser le déploiement et l’efficacité des activités 
programmatiques de base  ». Comme indiqué précédemment, les élèves 
acquièrent, grâce à l’éducation au VIH et à l’éducation sexuelle complète, 
des compétences à la vie courante qui les aident à faire des choix sains. 
Dispensée en temps voulu, l’éducation peut permettre aux enfants et aux 
jeunes d’acquérir les connaissances et les compétences dont ils ont besoin 
pour protéger leur santé avant qu’ils ne deviennent sexuellement actifs et 
ne soient exposés au risque d’infection à VIH. Les compétences pour vivre 
sainement – maîtrise des notions élémentaires de santé, de réflexion 
critique et de développement personnel, entre autres – peuvent aider à 
rester en bonne santé à tous les stades de l’existence. Ces compétences sont 
également essentielles pour éliminer la stigmatisation et promouvoir les 
droits humains et des normes sociales positives.

Le Conseil de coordination du programme de l’ONUSIDA a reconnu le rôle de 
l’éducation au VIH et de l’éducation sexuelle complète lors de sa 27e réunion, 
en déclarant se féliciter «  des efforts de l’ONUSIDA pour renforcer 
l’incorporation à sa Stratégie 2011-2015 de politiques et de programmes 
pour une éducation sexuelle approfondie. Ces programmes devraient 
être mis en œuvre par les autorités éducatives et sanitaires et les services 
médicaux, sociaux et récréatifs intervenant de manière coordonnée, et cibler 
les populations scolarisées et non scolarisées, notamment les jeunes en 
situation de vulnérabilité »428.

L’intention de l’approche décrite dans le cadre d’investissement, qui est de 
faire en sorte que les moyens soient répartis efficacement dans un domaine 
qui voit ses aides financières diminuer, mais pas ses besoins, est louable. Le 
cadre d’investissement et son application soulèvent cependant un certain 
nombre de préoccupations. L’une de ses principales lacunes est que s’il 
existe de solides éléments factuels concernant l’efficacité et le rapport coût-
efficacité des activités programmatiques de base, il y en a peu concernant les 
catalyseurs essentiels et les synergies de développement.
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La proposition d’accorder davantage de financements aux activités 
programmatiques de base et de réduire ceux destinés aux catalyseurs 
essentiels – proposition soutenue par des déclarations sur le caractère 
«  rationnel  » et «  judicieux  » des investissements – valorise les aspects 
biomédicaux de la réponse au détriment d’aspects plus difficilement 
quantifiables. En réponse aux inquiétudes que cela a pu susciter, l’ONUSIDA 
a élaboré le document Comprendre et agir sur des catalyseurs essentiels et des 
synergies de développement pour réaliser des investissements stratégiques qui est 
destiné à fournir des orientations pour soutenir le déploiement de ripostes 
nationales multisectorielles et globales. Ce document stipule que le cadre 
d’investissement est conçu pour fournir des orientations et non pour être 
prescriptif. Il plaide en faveur d’une approche globale en faisant observer 
que les catalyseurs et les synergies font partie intégrante des ripostes 
nationales au SIDA et ne sont pas des options. Ils soutiennent et augmentent 
l’efficacité, l’efficience et la portée des activités programmatiques de base 
en vue d’obtenir des résultats plus équitables, tout en agissant directement 
pour réduire (ou exacerber s’ils sont absents) la vulnérabilité au VIH. 
Ils incitent à une analyse intégrée de la lutte contre le VIH et proposent 
des perspectives multisectorielles, même lorsque les réponses nationales 
privilégient des secteurs spécifiques. Certains protègent et font la promotion 
des droits humains et d’autres participent à la réalisation d’autres objectifs 
de santé et de développement, y compris les objectifs du Millénaire pour le 
développement. L’accès universel ne peut pas être obtenu sans les catalyseurs 
et les synergies429.

Néanmoins les catalyseurs essentiels sont complexes, difficiles à quantifier, 
et ne présentent pas nécessairement un retour sur investissement immédiat. 
Un écueil important auquel s’expose le cadre d’investissement est que des 
catalyseurs essentiels du type de l’éducation au VIH axée sur les compétences 
à la vie courante, qui a été historiquement sous-financé comme cela a été 
évoqué plus haut, n’obtiennent pas des moyens suffisants à l’avenir.
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Assurer le suivi de la réponse du secteur 
de l’éducation au VIH

Au niveau international, la réponse du secteur de l’éducation au VIH a été 
évaluée grâce à des rapports sur les indicateurs recommandés par l’ONUSIDA 
et aux enquêtes de l’IATT.

Les approches actuelles de suivi et d’évaluation (S&E)

Jusqu’en 2011, les indicateurs internationaux utilisés pour évaluer la 
réponse au VIH étaient basés sur les engagements pris lors de la Session 
extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le VIH/sida 
(UNGASS) de 2001. Il existait vingt-cinq indicateurs UNGASS en 2011, parmi 
lesquels six pouvaient fournir quelques données sur le rôle du secteur de 
l’éducation dans la réponse. Quatre de ces six indicateurs se concentraient 
sur les résultats :

• L’indicateur n° 12 mesurait le nombre d’orphelins et autres enfants âgés 
de 10 à 14 ans fréquentant l’école. Cet indicateur pouvait fournir des 
données sur l’efficacité de certaines interventions en milieu scolaire, qui 
sont destinées à atténuer les répercussions du VIH sur les élèves touchés 
de manière à ce qu’ils puissent rester scolarisés.

• L’indicateur n° 13 mesurait le niveau de connaissances sur la prévention 
du VIH chez les jeunes, en termes de pourcentage de jeunes femmes 
et de jeunes hommes âgés de 15 à 24  ans qui identifient correctement 
les moyens de prévenir les risques de transmission sexuelle du VIH et 
qui rejettent les principales idées fausses concernant la transmission 
du virus. La connaissance du VIH est fondamentale pour modifier les 
comportements et pour avoir recours aux services de lutte contre le VIH.

• L’indicateur n° 15 mesurait le pourcentage de jeunes âgés de 15 à 24 ans 
ayant eu des rapports sexuels avant l’âge de 15 ans. Cet indicateur pouvait 
fournir des données sur l’âge des premiers rapports sexuels et sur la 
manière dont l’éducation pourrait  contribuer à le retarder.

• L’indicateur n°  17 mesurait le pourcentage de femmes et d’hommes 
âgés de 15 à 49 ans ayant eu plus d’un partenaire sexuel au cours des 
12 derniers mois et ayant utilisé un préservatif au cours de leur dernier 
rapport sexuel. Ventilé par groupes d’âge, 15-19 ans et 20-24 ans, cet 



112 Éducation et VIH – Évolution et perspectives

indicateur pouvait montrer si les jeunes ont eu tendance à utiliser des 
préservatifs plus souvent parce qu’ils en savaient davantage sur leur rôle, 
sur l’importance de les utiliser, ainsi que sur les compétences requises 
pour les utiliser (acquises par le biais de l’éducation).

Deux indicateurs supplémentaires étaient consacrés aux processus qui 
devaient être en place pour obtenir les résultats souhaitables :

• L’indice composite sur les politiques nationales, aujourd’hui appelé 
questionnaire sur les Engagements et moyens d’action nationaux (NCPI), 
indicateur UNGASS n° 2, évaluait les progrès de l’élaboration et de la 
mise en œuvre des politiques, des stratégies et des lois de lutte contre 
le VIH au niveau national, du point de vue des gouvernements et des 
organisations de la société civile des pays. Il pouvait fournir quelques 
données permettant de déterminer si la réponse du secteur de l’éducation 
est orientée et facilitée par des politiques, des stratégies et des moyens 
dans le cadre d’une riposte nationale au VIH.

• L’indicateur n° 11 fournissait des données sur le pourcentage 
d’établissements scolaires ayant dispensé l’éducation au VIH axée sur les 
compétences à la vie courante au cours de la dernière année scolaire. 

En 2011, le Groupe de référence pour le suivi et l’évaluation (MERG) de 
l’ONUSIDA a procédé à l’examen des indicateurs UNGASS et décidé d’en 
supprimer trois de la liste des indicateurs internationaux recommandés 
pour l’établissement de rapports, dont l’indicateur n° 11. Il est donc resté 
cinq indicateurs internationaux pouvant être utilisés, jusqu’à un certain 
point, pour évaluer le rôle du secteur de l’éducation dans la réponse au VIH. 
À la suite de la Réunion de haut niveau sur le sida de 2011, et sur la base 
d’une décennie de rapports UNGASS, l’ONUSIDA demande désormais aux 
États membres des Nations Unies de rendre compte des progrès réalisés 
au niveau national par le biais d’un nouveau processus nommé Rapport 
d’activité sur la riposte au sida dans le monde (RARSM). Des directives pour 
l’établissement des rapports 2012 sur les indicateurs de base destinés au 
suivi de la Déclaration politique sur le VIH/sida de 2011 ont été publiées par 
l’ONUSIDA en octobre 2011.

Au niveau international également, comme cela a été évoqué au chapitre 1, 
l’IATT de l’ONUSIDA sur l’éducation a commandité deux enquêtes – l’Enquête 
mondiale sur l’état de préparation du secteur éducatif face au VIH et au 
SIDA (GRS)430 de 2004 et l’Enquête mondiale sur les progrès réalisés par le 
secteur de l’éducation face au VIH et au SIDA (GPS)431 de 2011-2012 – pour 
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évaluer la réponse du secteur de l’éducation au VIH. Ces deux enquêtes ont 
privilégié davantage les modalités de la réponse du secteur de l’éducation 
que ses résultats et ses répercussions. (Par ailleurs, il est important de noter 
que ces enquêtes ont une portée relativement limitée, et qu’elles reflètent 
principalement des données autodéclarées par les ministères de l’Éducation 
nationale et par la société civile.)

Au niveau national, en plus des données recueillies pour l’établissement 
des rapports sur les indicateurs internationaux UNGASS et RARSM, les pays 
collectent des données sur la réponse du secteur de l’éducation par le biais 
de leurs mécanismes de S&E, et notamment du Système d’information sur la 
gestion de l’éducation (SIGE) du ministère de l’Éducation.

En 2010, l’UNESCO et l’UNICEF ont commandité une évaluation rapide432 des 
mécanismes de S&E. Comportant notamment des indicateurs sur l’éducation 
et la lutte contre le VIH, cette évaluation a été menée en Angola, au Botswana, 
au Lesotho, en Namibie, en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. Elle a 
établi que 8 des 9 pays se servaient d’indicateurs sur l’éducation et la lutte 
contre le VIH venant compléter les indicateurs UNGASS, et que le nombre 
d’indicateurs supplémentaires s’échelonnait de deux au Mozambique à 
cinquante-six au Botswana. À titre d’exemple, les indicateurs figurant dans le 
SIGE zimbabwéen en 2010 étaient :

• nombre d’élèves ayant assisté à des cours sur le VIH

• nombre d’éducateurs pour les pairs en exercice

• nombre d’élèves membres des clubs « AIDS Action » en milieu scolaire

• nombre d’élèves bénéficiant d’un soutien pédagogique

• nombre d’enseignants formés à l’éducation au VIH axée sur les compétences 
à la vie courante

• nombre d’étudiants fréquentant les centres ressources pour bénéficier de 
services de lutte contre le VIH (dans les établissements du supérieur)

• nombre de préservatifs distribués (dans les établissements du supérieur)

• nombre de cas d’IST répertoriés chez les étudiants (dans les établissements 
du supérieur)

• nombre d’étudiants s’étant soumis au dépistage du VIH (par âge et par 
sexe) (dans les établissements du supérieur).

Les approches destinées à évaluer le rôle du secteur de l’éducation dans 
la réponse au VIH et le rôle de l’éducation au VIH, et à en assurer le suivi 
et l’évaluation, présentent aujourd’hui un certain nombre de lacunes et de 
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problèmes. Ceux-ci ont trait principalement à la définition et à l’utilisation 
des indicateurs internationaux recommandés par l’ONUSIDA pour 
l’établissement de rapports mondiaux. La manière dont ces indicateurs sont 
définis a des répercussions sur le mode de collecte des données au niveau 
national et elle restreint la capacité des données à fournir une évaluation 
plus ou moins complète du rôle du secteur. Elle limite par conséquent 
l’utilité de ces données pour les ministères de l’Éducation et pour les autres 
parties prenantes.

Le questionnaire NCPI révisé (indicateur RARSM n° 7.1) comporte quelques 
questions relatives au secteur de l’éducation. Mais ces dernières figurent 
au sein d’une longue liste de questions consacrées à d’autres sujets, ce qui 
ne permet pas d’analyser réellement la réponse spécifique du secteur de 
l’éducation.

Contrairement à ce qui se pratique dans les Enquêtes démographiques 
et de santé (EDS), dans lesquelles les données sont ventilées par niveau 
d’instruction (néant, instruction primaire, secondaire et supérieure), les pays 
ne sont pas tenus de communiquer ou d’analyser des données relatives aux 
principaux aspects de la transmission du VIH (indicateur RARSM n° 1.1) par 
niveau d’instruction. C’est une occasion manquée d’évaluer si l’enseignement 
formel améliore ou non les connaissances sur le VIH.

Le même constat vaut pour les indicateurs mesurant l’âge des jeunes aux 
premiers rapports sexuels et l’utilisation des préservatifs (respectivement, 
l’indicateur RARSM n° 1.2 et l’indicateur RARSM n° 1.4). Par conséquent, il n’est 
pas possible d’analyser les comportements sexuels des jeunes ayant accès à 
l’éducation par rapport à ceux des jeunes n’ayant que peu ou pas d’accès à 
l’éducation, et donc l’influence potentielle de l’enseignement formel sur ces 
comportements à différents niveaux. Les décideurs du secteur de l’éducation 
au niveau national pourraient prendre l’initiative de compiler les données 
ventilées disponibles qui se rapportent aux niveaux d’instruction dans les 
EDS. Mais cela a peu de chances d’être fait sans l’aiguillon que représente le 
processus d’établissement de rapports mondiaux. 

Le manque d’indicateurs internationaux solides implique un manque 
d’éléments factuels fiables concernant le rôle du secteur de l’éducation dans 
la réponse au VIH ainsi que le rôle de l’éducation dans la prévention. Sans 
ces données concrètes, le rôle de l’éducation et ses répercussions sur les 
connaissances sont sujets à caution.
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Il existe également des lacunes et des problèmes au niveau des pays, 
qui reflètent ceux observés au niveau mondial. Dans certains pays, les 
mécanismes nationaux de S&E ne comportent pas d’indicateurs relatifs à 
la lutte contre le VIH et à l’éducation dont il serait possible d’extraire des 
données pour combler les lacunes des indicateurs internationaux. Comme 
cela a été mentionné au chapitre 1, l’enquête GPS de 2011-2012 a établi que 
seuls 45 % des pays possédant un SIGE l’avaient révisé ou modifié de manière 
à y intégrer des indicateurs rendant compte de la question du VIH/SIDA. Et 
dans de nombreux pays, l’évolution des connaissances, des compétences et 
du comportement des élèves ne fait pas l’objet d’un suivi et d’une évaluation 
systématiques. Les indicateurs et les méthodes de collecte des données ne 
permettent pas, en l’état actuel, d’évaluer objectivement la couverture et 
l’efficacité de l’éducation au VIH.

Dans d’autres pays, les indicateurs sont soit trop nombreux soit trop 
complexes pour être utiles au secteur de l’éducation. Même quand les 
indicateurs sont adaptés, beaucoup de pays n’ont ni les moyens ni la capacité 
de collecter, d’analyser et d’exploiter les données, et notamment d’en extraire 
des éléments factuels concernant la contribution spécifique du secteur de 
l’éducation à la réponse nationale. Par exemple, lors de l’évaluation rapide 
des mécanismes de suivi et d’évaluation de l’éducation et de la lutte contre 
le VIH dans la région AOA433 qui a été mentionnée plus haut, seuls 50 % des 
ministères de l’Éducation ont indiqué que leurs processus de planification, 
de budgétisation, de gestion et de compte rendu relevaient d’une approche 
de gestion axée sur les résultats  ; 60  % seulement ont déclaré exploiter 
systématiquement des données issues de leurs mécanismes de S&E. Une 
bonne partie de ces lacunes est due au fait que les décideurs et les cadres 
du secteur de l’éducation sont peu sensibilisés à l’importance d’assurer un 
suivi et une évaluation du rôle du secteur de l’éducation dans la réponse à 
l’épidémie de VIH.

Des mesures récentes ont été prises pour améliorer le suivi et l’évaluation de 
la réponse du secteur de l’éducation au niveau international et national. En 
2008, les partenaires impliqués dans l’initiative Concentrer les ressources sur 
une santé scolaire efficace (FRESH) ont commencé à travailler à l’élaboration 
d’un cadre commun de S&E pour les programmes de santé et de nutrition 
à l’école. L’IATT sur l’éducation a pris part à cet effort en se consacrant tout 
particulièrement à l’identification d’un petit nombre d’indicateurs mondiaux, 
ce qui était considéré unanimement comme une nécessité majeure.

Après avoir procédé à un examen des indicateurs existants et à des 
consultations internationales, l’IATT a identifié sept indicateurs de 
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fonctionnement et de résultat qui ont été diffusés en 2010 afin d’être soumis 
à examen et expérimentés sur le terrain par les pays parties prenantes. 
L’UNESCO a organisé, en collaboration avec d’autres organismes des Nations 
Unies, une série de consultations régionales dans les Caraïbes et en Afrique 
subsaharienne, au terme desquelles neuf indicateurs supplémentaires ont 
été recommandés, dont huit notamment pour les pays où l’épidémie de VIH 
est généralisée.

À la fin de l’année 2010, l’IATT a adopté une liste révisée d’indicateurs 
de base et admis qu’il convenait de mettre à l’essai les onze nouveaux 
indicateurs pour lesquels des données seraient recueillies par le biais du 
secteur de l’éducation – c’est-à-dire par le biais des SIGE ou d’enquêtes en 
milieu scolaire – afin de vérifier qu’ils correspondaient aux normes des 
indicateurs internationaux. De plus, l’IATT a accepté d’expérimenter sur le 
terrain une version destinée au milieu scolaire de l’indicateur international 
sur les connaissances des jeunes au sujet du VIH (indicateur RARSM n° 1.1, 
anciennement indicateur UNGASS n° 13). L’expérimentation des indicateurs 
sur le terrain a eu lieu dans quatre pays d’Afrique orientale et australe – 
l’Afrique du Sud, la Namibie, la Tanzanie et la Zambie – et à la Jamaïque en 
2011 et 2012.

À la suite de cela, onze des douze indicateurs expérimentés sur le terrain 
ont été jugés conformes aux normes des indicateurs internationaux. Ces 
onze indicateurs, ainsi que quatre indicateurs RARSM supplémentaires, ont 
été adoptés en février 2013 par l’IATT, qui en a fait les indicateurs de base 
recommandés qu’il convient d’utiliser pour évaluer la réponse du secteur de 
l’éducation au VIH dans le monde. Des directives pour la mise en place de 
ces indicateurs ont été établies par l’UNESCO434, au sein d’un cadre mondial 
de suivi et d’évaluation des réponses globales du secteur de l’éducation au 
VIH et au SIDA. Ces directives sont destinées aux ministères de l’Éducation 
et aux autres parties prenantes du secteur de l’éducation. Elles fournissent 
des informations sur la manière dont les données doivent être recueillies 
et analysées pour chaque indicateur, et notamment des informations sur 
la manière de procéder à l’analyse des données collectées grâce aux quatre 
indicateurs RARSM se rapportant au secteur de l’éducation. L’UNESCO 
et d’autres organismes des Nations Unies déploient des soutiens pour 
aider chaque pays à utiliser ces indicateurs dans différentes régions et en 
particulier pour aider à les intégrer au mécanisme de S&E habituel régi par 
les ministères de l’Éducation dans le cadre de leur SIGE. 
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Les 15 indicateurs internationaux recommandés par l’IATT de l’ONUSIDA 
sur l’éducation pour mesurer la riposte du secteur de l’éducation

1. Rapport d’activité sur la riposte au sida dans le monde (RARSM)

2. Pourcentage d’établissements d’enseignement dotés de règles 
et de directives s’appliquant au personnel comme aux élèves et 
communiquées aux parties prenantes concernées, au sujet de la 
protection de l’intégrité physique, de la stigmatisation et de la 
discrimination, et du harcèlement et des agressions à caractère sexuel 

3. Pourcentage d’établissements scolaires qui ont dispensé une éduca-
tion au VIH et à la sexualité axée sur les compétences à la vie courante 
au cours de la dernière année scolaire

4. Pourcentage d’établissements scolaires qui ont fourni un dispositif 
d’information aux parents ou tuteurs des élèves au sujet des pro-
grammes d’éducation au VIH et à la sexualité axée sur les compé-
tences à la vie courante au cours de la dernière année scolaire

5. Pourcentage d’écoles dont les enseignants ont été formés à une 
éducation au VIH et à la sexualité axée sur les compétences à la vie 
courante et ont dispensé des cours dans ce domaine au cours de la 
dernière année scolaire

6. Pourcentage d’élèves de 10 à 24 ans qui présentent les niveaux de 
connaissances souhaités et qui rejettent les principales idées fausses 
concernant le VIH et le SIDA

7. Pourcentage de jeunes de 15 à 24 ans qui ont eu un rapport sexuel 
avant l’âge de 15 ans (RARSM)

8. Pourcentage de femmes et d’hommes âgés de 15 à 49 ans qui ont eu 
plus d’un partenaire sexuel au cours des 12 derniers mois et qui ont 
utilisé un préservatif au cours de leur dernier rapport sexuel (RARSM)

Indicateurs spécifiques pour les pays où l’épidémie est généralisée

9. Pourcentage d’enfants rendus orphelins et vulnérables âgés de 5 à 
17 ans qui bénéficient d’un soutien financier, notamment sous forme 
d’exemption des frais de scolarité, dans le cadre de l’école

10. Pourcentage d’enfants rendus orphelins et vulnérables âgés de 5 à 
17  ans qui bénéficient d’un soutien affectif/psychologique dans le 
cadre de l’école

11. Pourcentage d’enfants rendus orphelins et vulnérables âgés de 5 à 
17 ans qui bénéficient d’une aide sociale, autre qu’un soutien financier, 
dans le cadre de l’école
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12. Pourcentage d’établissements d’enseignement qui mettent en œuvre 
un programme de lutte contre le VIH en milieu professionnel

13. Nombre d’orphelins et autres enfants âgés de 5 à 17 ans fréquentant 
actuellement l’école (RARSM)

14. Pourcentage d’élèves qui ont définitivement quitté l’école pour cause 
de maladie ou de décès au cours de la dernière année scolaire

15. Taux de départ volontaire des enseignants au cours de la dernière 
année scolaire

Les difficultés d’évaluation

Les bailleurs de fonds et les décideurs veulent consacrer les moyens limités 
dont ils disposent à des programmes capables d’afficher des résultats 
quantifiables. De ce fait, l’accent a été mis sur l’importance d’évaluer si 
l’éducation améliore ou non les résultats obtenus sur le plan biologique ou 
comportemental435, en utilisant la même approche que celle employée pour 
évaluer l’efficacité des interventions biomédicales436. Comme évoqué plus 
haut, la difficulté que les personnes extérieures au secteur de l’éducation 
ont à appréhender le rôle de l’éducation et, plus précisément, les attentes 
irréalistes concernant l’impact de l’éducation au VIH sur les comportements 
et sur les résultats de la lutte contre le VIH, constituent un problème 
particulier.

Il est impossible d’évaluer avec précision en quoi des connaissances 
entraînent une modification des comportements, et notamment d’attribuer 
cette modification à l’enseignement formel plutôt qu’à d’autres interventions. 
Le but de l’enseignement est de faire acquérir des connaissances, des 
attitudes et des compétences de manière à ouvrir la voie à une modification 
des comportements, mais cela ne saurait ni se mesurer ni donner lieu à 
des objectifs de résultats comportementaux à atteindre. Il est difficile de 
comparer les programmes scolaires sans considérer la manière dont ils sont 
mis en œuvre par des enseignants différents, dans des classes distinctes437, et 
d’isoler l’effet d’un programme scolaire des autres facteurs qui influencent le 
comportement des jeunes438.

D’autres études ont également mis en avant des problématiques relatives 
à la qualité des éléments factuels disponibles. Par exemple, une analyse 
approfondie des données concrètes disponibles au sujet de l’impact de 
l’éducation sur les réponses au VIH, commanditée par l’IATT et réalisée 
par l’Overseas Development Institute en 2009, a identifié un ensemble de 
lacunes. Ces lacunes étaient principalement liées aux difficultés générales 



119Chapitre 2. Défis et débats actuels

qui se posent pour quantifier les modifications du comportement humain 
sur la durée et pour attribuer ces modifications à des programmes éducatifs. 
L’étude a également constaté qu’en situation de contraintes budgétaires, 
les politiques et les programmes privilégient souvent des priorités qui 
produisent des résultats rapides et concrets – et il n’est pas possible d’avoir 
de telles attentes à l’égard de l’éducation.

Il existe dans le même temps une volonté croissante d’apprécier les 
retombées de l’éducation au VIH et à la sexualité au-delà de la seule 
question du VIH. Une attention plus forte est accordée à l’évaluation des 
modifications des normes sociales et des relations de pouvoir, en particulier 
en termes de réduction de la violence fondée sur le genre439, mais également 
à l’importance du lien entre ces aspects et la situation sanitaire. Par exemple, 
un examen récent de 31 programmes scolaires a établi que les plus efficaces 
étaient ceux qui intégraient les questions de genre et de pouvoir : 78 % des 
programmes scolaires de ce type ont atteint leurs objectifs en matière de 
santé. Ils offraient de plus des perspectives prometteuses du point de vue 
de l’amélioration des résultats globaux de l’éducation, car ils démontraient 
l’existence d’une interdépendance entre éducation, genre et santé440. De 
plus, une étude de terrain récente a montré que les programmes éducatifs 
ciblant des facteurs structurels tels que les rapports sexuels contraints et les 
handicaps liés au genre, la consommation d’alcool et de stupéfiants, ainsi 
que des facteurs d’ordre économique, entraînaient une baisse de l’incidence 
des IST441.

Il est important, par ailleurs, de reconnaître que l’éducation ne peut pas 
tout. Comme évoqué au chapitre 1, si les connaissances et les compétences 
sont un préalable indispensable, elles ne sont pas les seuls facteurs à 
déterminer le comportement. Le comportement individuel est influencé par 
tout un ensemble de facteurs tels que, notamment, les attitudes, les valeurs 
et les croyances sociales, ainsi que la pauvreté et le genre. Comme cela a 
été montré précédemment dans cet ouvrage, une grande partie du socle 
théorique de l’éducation au VIH est issue des modèles de modification des 
comportements qui supposent que le fait d’avoir les bonnes connaissances 
et les bonnes attitudes conduira à adopter un comportement prétendument 
rationnel, alors même que certaines de ces théories reconnaissent l’influence 
des normes sociales et la complexité du processus de modification des 
comportements.

Les connaissances, les compétences et les intentions favorisant l’adoption 
de choix sains ne représentent qu’un aspect de la réduction des risques 
d’infection à VIH442. Dans les contextes dans lesquels vivent les jeunes, une 
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bonne partie des facteurs qui 
influencent leur comportement 
échappent à leur contrôle. L’examen 
des programmes sur les compétences 
à la vie courante mentionné plus 
haut a conclu que « l’éducation axée 
sur les compétences à la vie courante 
n’est pas une solution miracle pour 
prévenir l’infection à VIH chez les 
jeunes des pays en développement » 
du fait des obstacles auxquels ces 
jeunes sont confrontés443. Cette 

éducation n’est pas une solution miracle car elle privilégie les compétences 
de l’individu sans chercher à modifier les structures qui agissent sur sa 
capacité à mettre ces compétences en application444. Pour compliquer encore 
les choses, les modèles de prévention du VIH qui réduisent la sexualité à un 
simple comportement ont été remis en question. Les recherches menées 
dans les pays de la région AOA, par exemple, décrivent la sexualité comme un 
phénomène relationnel qui repose sur l’existence et la constitution de réseaux 
et qui s’ancre dans la propriété matérielle, dans la mobilité et dans la société445.

Une quantité considérable d’éléments factuels montre que les résultats 
de santé sont déterminés par des facteurs structurels, notamment pour 
ce qui est des adolescents446. Il conviendrait, par exemple, d’envisager les 
grossesses adolescentes par rapport à l’environnement socioéconomique 
et socioculturel global dans lequel évoluent les adolescents. Cela inclut 
notamment leurs propres aspirations à accéder à la parentalité pour se 
faire une place dans la société, ou bien le manque de repères parentaux 
sur des aspects de la sexualité dont il est interdit de parler en raison des 
tabous culturels associés447. En Afrique du Sud par exemple, les recherches 
indiquent que lorsque la sexualité adolescente est fortement stigmatisée, il 
y a peu de possibilités de discuter librement de sexualité avec ses parents 
et ses partenaires, et il est difficile d’avoir accès à des services de santé dans 
lesquels le patient ne se sente pas jugé448.

L’OMS a fait observer que «  les programmes doivent s’employer à créer 
un environnement propice […] en accordant une attention particulière 
[…] à la dimension du genre et aux droits humains »449. Des interventions 
structurelles450,451,452,453 sont nécessaires pour s’attaquer aux facteurs sociaux, 
juridiques, politiques et environnementaux qui contribuent à la propagation 
du VIH. Elles peuvent notamment prendre la forme de réformes juridiques 
et politiques destinées à améliorer l’accès des jeunes à l’information et aux 

« …Bien que quelques interventions axées 
sur l’individu aient produit des résultats en 
termes de réduction des comportements 
à risque, les niveaux de réussite sont bien 
meilleurs quand la prévention du VIH 
s’empare des facteurs structurels généraux 
qui façonnent ou qui contraignent le 
comportement individuel et que sont par 
exemple la pauvreté et la richesse, le genre, 
l’âge, la politique et le pouvoir. »

Source : Gupta et al., « Structural 
approaches to HIV prevention » in The 
Lancet, vol. 372, n° 9640, 2008, pp. 764-75.
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services, à combattre les normes sociales relatives au genre, à la sexualité 
et à l’adolescence, à défendre les droits des jeunes et à promouvoir 
l’autonomisation économique. 

Des travaux récents consacrés aux prestations conditionnelles en espèces et 
aux résultats de santé soulignent le rôle des facteurs de risque structurels, 
ainsi que l’impact des efforts qui sont déployés pour y faire face454,455,456,457. Cette 
analyse a conclu que les prestations conditionnelles en espèces pouvaient 
aider à lutter contre les facteurs structurels majeurs de la transmission du 
VIH que sont, par exemple, les inégalités économiques et de genre ainsi 
que de bas niveaux d’études. Ces prestations peuvent aider à améliorer le 
recours aux services de prévention prioritaires – que sont, par exemple, les 
services de conseil et de dépistage volontaires – avec les répercussions que 
cela implique sur le risque d’infection à VIH, et à ouvrir des perspectives 
prometteuses en termes de recul des IST, même si leur impact sur le VIH 
n’a pas encore été démontré. Tout cela souligne la nécessité de déployer 
une approche permettant de répondre à la fois à l’échelle de l’individu et à 
l’échelle du contexte qui influe sur la capacité des jeunes à exercer de leurs 
droits en matière d’éducation et de santé sexuelle et reproductive.

Résumé

Ce chapitre a étudié les débats et les défis auxquels est soumise la 
réponse du secteur de l’éducation au VIH. Il a fait le constat qu’en dépit 
d’investissements significatifs, les niveaux de connaissances sur le VIH 
demeuraient obstinément faibles chez les jeunes. Il a présenté les différentes 
conceptions qui s’affrontent au sujet des programmes scolaires et des 
pédagogies correspondantes, ainsi que les problèmes systémiques, tels que 
l’importance des effectifs dans les classes, qui compliquent la mise en œuvre 
de l’éducation au VIH et ont tendance à en limiter la portée. Il a également 
mis en évidence la nécessité d’étendre l’éducation au VIH aux élèves de 
l’enseignement post-secondaire et, impérativement, aux jeunes non 
scolarisés et aux populations clés fortement exposées au risque d’infection 
à VIH. Il a expliqué, par ailleurs, que la concomitance d’une approche de la 
lutte contre le VIH centrée sur l’aspect biomédical et d’une absence de suivi 
efficace du secteur de l’éducation représentait une menace pour l’avenir 
même de l’éducation au VIH. Mais des motifs d’espérer existent. Le chapitre 
suivant continuera d’analyser les problèmes qui se posent, mais identifiera 
également les opportunités existantes, et tentera de définir les grandes 
orientations du secteur de l’éducation en tirant profit des enseignements 
tirés de l’expérience.
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Les engagements et objectifs mondiaux 
La réponse du secteur de l’éducation au VIH, et la nature même de cette 
éducation, devront impérativement s’adapter à l’évolution des priorités 
et des besoins. Ce chapitre traite de quelques-unes des nouvelles grandes 
tendances qui s’annoncent, ainsi que des opportunités et des difficultés 
qu’elles présentent pour la réponse du secteur de l’éducation et pour 
l’éducation au VIH.

L’initiative mondiale pour l’éducation avant tout (GEFI) a pour ambition de 
remobiliser la communauté mondiale autour de la réalisation des objectifs 
de l’EPT pour 2015 et des cibles des OMD relatives à l’éducation (voir Encadré 
15) et de poser les bases d’une vision audacieuse pour l’après-2015, tournée 
vers une éducation qui prépare les enfants et les jeunes à la vie.

Encadré 15 : Les objectifs internationaux de l’éducation (EPT et OMD)

Objectif 1 de 
l’EPT 

Développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et l’éducation de la 
petite enfance, et notamment des enfants les plus vulnérables et défavorisés.

Objectif 2 de 
l’EPT 

Faire en sorte que d’ici 2015 tous les enfants, notamment les filles, les enfants 
en difficulté et ceux appartenant à des minorités ethniques, aient la possibilité 
d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de qualité et de le suivre 
jusqu’à son terme.

Objectif 3 de 
l’EPT 

Répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et de tous les adultes en assurant 
un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet l’acquisition de 
connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie courante. 

Objectif 4 de 
l’EPT 

Améliorer de 50 % les niveaux d’alphabétisation des adultes, et notamment des 
femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès équitable aux programmes 
d’éducation de base et d’éducation permanente.

Objectif 5 de 
l’EPT 

Eliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire 
d’ici 2005 et instaurer l’égalité dans ce domaine en 2015 en veillant notamment à 
assurer aux filles un accès équitable et sans restriction à une éducation de base de 
qualité avec les mêmes chances de réussite.

Objectif 6 de 
l’EPT 

Améliorer sous tous ses aspects la qualité de l’éducation dans un souci d’excellence 
de façon à obtenir pour tous des résultats d’apprentissage reconnus et quantifiables 
- notamment en ce qui concerne la lecture, l’écriture et le calcul et les compétences 
indispensables dans la vie courante.

OMD 2  Assurer l’éducation primaire pour tous

D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le monde, les 
moyens d’achever un cycle complet d’études primaires.

OMD 3  Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire 
d’ici à 2005, si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard.
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La GEFI permettra en particulier de regrouper les partenaires du 
développement pour stimuler fortement la concrétisation de la promesse 
d’un accès universel à l’enseignement primaire, de soutenir la mobilisation 
mondiale destinée à placer l’éducation au cœur des programmes sociaux, 
politiques et de développement, et de dégager des financements 
supplémentaires suffisants en faveur de l’éducation grâce à une campagne 
mondiale de plaidoyer. La GEFI stipule clairement qu’une éducation de bonne 
qualité, notamment en matière d’éducation au VIH, est fondamentale pour 
améliorer la situation sanitaire, faire progresser l’égalité de genre, ouvrir des 
débouchés économiques et parvenir à un développement durable.

Les OMD 2 et 3, de même que l’EPT, servent depuis 2000 de manifeste 
mondial en faveur d’un meilleur accès à l’éducation et ont contribué à 
réaliser des progrès sans précédent dans ce secteur. La scolarisation dans 
le primaire a augmenté de 6  % depuis 1999, avec 52  millions d’enfants 
supplémentaires inscrits à l’école primaire, et la parité des genres lors de 
l’entrée au primaire a progressé de façon significative. La GEFI prend acte 
de ces acquis, mais souligne également le fait que 61 millions d’enfants 
d’âge primaire demeurent non scolarisés et que 71 millions d’adolescents ne 
bénéficient d’aucune éducation post-primaire.

L’accès des filles à l’éducation continue en particulier de se heurter à des 
difficultés, qui sont notamment les mariages d’enfants, les grossesses précoces, 
les contraintes du travail domestique, la dangerosité des déplacements 
et l’absence d’équipements sanitaires en milieu scolaire. Les pays sous-
estiment souvent l’importance de l’instruction des filles : 53 % des enfants 
d’âge primaire qui ne vont pas à l’école sont des filles, et quelque 34 millions 
d’adolescentes dans le monde ne sont pas scolarisées. Dans de nombreux 
pays, les enfants sont privés d’école pour cause de crises humanitaires et de 
conflits. Dans d’autres, le recours au travail des enfants oblige ces derniers à 
quitter l’école pour entrer dans le monde du travail. 

La GEFI reconnaît par ailleurs que l’accent mis sur la réalisation des OMD 
a conduit à négliger des aspects importants de l’éducation, comme par 
exemple la qualité, la prise en charge et l’éducation des jeunes enfants, ainsi 
que l’enseignement et la formation post-primaires. Le fait d’avoir privilégié 
exclusivement l’accès à l’éducation a notamment conduit à négliger les 
résultats d’apprentissage. Les enfants sortent trop souvent de l’école sans 
avoir les compétences de base en lecture, en écriture et en calcul, sans 
parler des compétences nécessaires pour mener une vie saine. Ce n’est pas 
en continuant sur cette voie qu’il sera possible de répondre aux besoins de 
sociétés et d’économies en rapide mutation. 
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La GEFI vise à lutter contre les problèmes qui nuisent à la qualité de l’éducation 
et des résultats d’apprentissage que représentent, notamment, la pénurie de 
salles de classe, le niveau insatisfaisant de formation et de motivation des 
enseignants, et le manque de manuels et autres supports d’apprentissage. 
Les pays les plus pauvres ont besoin, d’après les estimations, de 4 millions de 
nouvelles salles de classe d’ici à 2015 ; 5,4 millions de nouveaux enseignants 
supplémentaires, dont 2 millions pour la seule Afrique subsaharienne, 
sont nécessaires pour atteindre l’objectif de l’enseignement primaire 
universel d’ici à 2015458. La pénurie d’enseignants, ajoutée à l’absentéisme 
et à des niveaux de qualification insuffisants, font gravement obstacle à 
l’apprentissage. Au nombre des autres difficultés figurent notamment la 
faim et les carences nutritionnelles des enfants, les lacunes de l’éducation 
de la petite enfance et le caractère insuffisant du suivi et de l’évaluation des 
résultats d’apprentissage. 

Enfin, l’une des priorités de la GEFI est de promouvoir la citoyenneté 
mondiale en œuvrant en faveur d’une éducation qui induit des 
transformations en profondeur, cultive les valeurs communes et favorise le 
respect et la responsabilité au sein des cultures, des pays et des régions. 
Il sera nécessaire pour cela d’actualiser les programmes scolaires et les 
supports d’apprentissage, de renforcer la capacité des enseignants à 
favoriser des apprentissages allant au-delà des matières traditionnelles et 
de mettre plus fortement l’accent sur les valeurs. Avant toute chose, la GEFI 
soutient résolument qu’une éducation de qualité permet de progresser dans 
l’ensemble des OMD ; cela a été confirmé par les consultations mondiales 
sur les priorités du développement post-2015.

Encadré 16 : Les dix actions clés de l’Initiative mondiale pour l’éducation 
avant tout

Scolariser tous les enfants  : Éliminer les obstacles financiers à la participation et à l’achèvement 
de l’éducation de base  ; éliminer les iniquités dans l’accès à l’enseignement primaire et secondaire, 
en particulier dans le cas des enfants marginalisés ; mettre fin aux disparités entre les sexes à tous les 
niveaux d’enseignement.

Soutenir l’éducation dans les crises humanitaires, en particulier les conflits  : Garantir la 
protection des enfants, des enseignants et des écoles durant un conflit armé  ; s’assurer que des 
politiques nationales d’éducation sont en place pour garantir la continuité de l’éducation des enfants 
durant les urgences humanitaires ; faire de l’éducation un pilier central de toute réponse humanitaire.

Faire en sorte que tous les enfants sachent lire, écrire et compter : Faire en sorte que tous les 
enfants sachent lire, écrire et compter au terme de quatre années de scolarité ; promouvoir l’instruction 
dans les langues locales des élèves, surtout durant les premières années de scolarité ; suivre les résultats 
d’apprentissage de chaque élève, et utiliser les informations pour améliorer ses acquis.
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Former davantage d’enseignants  : Recruter deux millions d’enseignants supplémentaires d’ici 
à 2015  ; faire en sorte que tous les enseignants reçoivent une formation de base et bénéficient de 
possibilités de perfectionnement professionnel  ; améliorer la rémunération des enseignants, leurs 
conditions de travail et leur statut social.

Équiper les salles de classe de livres et de matériels d’apprentissage : Construire quatre  millions 
de salles de classe supplémentaires, surtout dans les zones marginalisées ; veiller à ce que les livres et 
les fournitures scolaires soient récents et en bon état ; utiliser les technologies de l’information et de la 
communication pour élargir l’accès et améliorer la qualité de l’apprentissage.

Préparer les élèves aux moyens d’existence  : Élargir l’accès à l’enseignement secondaire, en 
diminuant de moitié le nombre d’adolescents déscolarisés ; s’assurer que l’éducation est pertinente par 
rapport aux économies et moyens d’existence locaux ; préparer les jeunes en leur apprenant la réflexion 
critique et les compétences du 21e siècle.

Améliorer la nutrition des enfants : Diminuer de moitié le nombre d’enfants de moins de 5 ans qui 
souffrent d’un retard de croissance  ; fournir dans le cadre scolaire de la nourriture et des services de 
santé aux enfants pauvres ; mettre en place des systèmes permettant d’identifier et d’aider les enfants 
qui ont besoin d’un soutien nutritionnel et social.

Instaurer progressivement l’apprentissage tout au long de la vie : Accroître (en la portant de 
15 à 45 %) la participation à des programmes de développement du jeune enfant de qualité en faveur 
des enfants marginalisés des pays à faible revenu ; offrir des possibilités alternatives d’apprentissage, 
y compris pour les compétences de la vie courante, à tous les jeunes qui n’ont pas bénéficié d’une 
scolarité formelle ; diminuer de moitié, d’ici à 2015, le nombre des adultes analphabètes, en particulier 
les femmes. 

Promouvoir la citoyenneté mondiale : Développer les valeurs, les connaissances et les compétences 
nécessaires pour la paix, la tolérance et le respect de la diversité ; cultiver un sentiment de communauté 
et la participation active au don en retour à la société  ; faire en sorte que les écoles excluent toutes 
les formes de discrimination, y compris l’inégalité entre les sexes, le harcèlement, la violence, la 
xénophobie et l’exploitation.

Combler le déficit de financement : Investir au moins 5 à 6 % du PIB national dans l’éducation ; 
accroître l’investissement global dans les systèmes scolaires des pays pauvres d’un montant 
supplémentaire de 24 milliards de dollars par an afin de combler le déficit de financement concernant 
l’enseignement primaire et le premier cycle du secondaire  ; garantir une utilisation efficace et 
responsable des ressources, alignée sur les plans nationaux d’éducation. 

Les nouvelles tendances affectant  
le secteur de l’éducation

L’évolution démographique

La situation démographique actuelle et à venir aura des répercussions 
significatives sur le secteur de l’éducation et en particulier sur l’éducation au 
VIH et à la sexualité, notamment dans les régions où les enfants et les jeunes 
représentent une forte proportion de la population. Les Nations Unies 
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prévoient que les augmentations de la population les plus importantes 
surviendront dans les pays les moins avancés et en particulier dans ceux 
dont les taux de fécondité sont élevés, parmi lesquels 39 se trouvent en 
Afrique, 9 en Asie, 6 en Océanie et 4 en Amérique latine459. Le nombre 
de personnes vivant dans les pays les moins avancés devrait, selon les 
projections, augmenter de plus 50 %, passant de 832 millions en 2010 à 1,73 
milliard d’ici 2050460.

Actuellement, 26 % de la population mondiale est âgée de moins de 15 ans, 
mais en Afrique subsaharienne cette proportion est de 41 %, et dans certains 
pays comme le Malawi elle atteint jusqu’à 49 %461. Au cours des 60 dernières 
années, le nombre d’adolescents dans le monde a augmenté de façon 
spectaculaire, passant d’à peine moins de 500 millions en 1950 à un peu 
plus de 1,2 milliard en 2010. Les adolescents – individus âgés de 10 à 19 ans – 
représentent 18 % de la population mondiale, mais 23 % de la population de 
l’Afrique subsaharienne462, seule région où le nombre d’adolescents devrait 
augmenter de façon significative463. D’autres régions, l’Asie et l’Amérique 
latine en particulier, connaissent une forte explosion démographique chez 
les moins de 20 ans. La région Asie et Pacifique compte, à elle seule, 55 % de 
l’ensemble des jeunes de 10-24 ans dans le monde464.

Le dividende démographique désigne la croissance économique qui résulte 
d’une modification de la pyramide des âges d’un pays. Si cette pyramide des 
âges évolue de telle sorte que la majorité de la population se situe dans la 
tranche d’âge des 15-64 ans, au détriment des tranches d’âge plus basses 
ou plus élevées, le pays peut profiter de la hausse de productivité due à 
la présence d’une importante population active ainsi, parallèlement, que 
d’une plus faible dépendance relative du reste de la population. Un certain 
nombre d’économies émergentes, comme l’Afrique du Sud, le Brésil et l’Inde, 
évoluent rapidement vers ce profil démographique465,466. Les pays les moins 
avancés, où plus de 40 % de la population à moins de 15 ans, pourraient 
bénéficier du dividende démographique dès lors que cette vaste cohorte 
passera de l’adolescence à l’âge adulte467.

Cependant, le dividende démographique ne portera ses fruits que si des 
plans, des politiques et des services adaptés, notamment dans le domaine de 
l’éducation complète au VIH et à la sexualité et des services de santé sexuelle 
et reproductive, sont mis en place pour améliorer la santé, l’éducation et 
l’égalité de genre468. Dans les faits, une grande partie des pays ayant vu 
leur population de jeunes augmenter de façon significative est incapable 
de dispenser des services en faveur de cette population, notamment dans 
le domaine de l’éducation, et est également mal préparée à faire face aux 
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changements démographiques à venir. La région Asie et Pacifique, par 
exemple, a connu une croissance sociale et économique rapide ces dernières 
années, mais l’aggravation des inégalités a fait que de nombreux jeunes ont 
des difficultés pour accéder à l’emploi, à l’éducation et à une prise en charge 
sanitaire469.

Il sera essentiel de s’assurer que cette génération soit capable de faire des 
choix éclairés en matière de santé sexuelle et reproductive pour assurer 
le développement économique national. Pour tirer profit du dividende 
démographique, il est particulièrement crucial d’investir de façon appropriée 
en faveur de l’éducation à la santé sexuelle et reproductive et des services 
associés, et notamment en faveur de la planification familiale qui permet 
aux femmes de décider du nombre et de l’intervalle de leurs grossesses. 
Les investissements nationaux doivent accorder la priorité à l’accès des filles 
à l’enseignement secondaire et aux besoins des jeunes, mariés ou non, en 
matière de santé reproductive470.

Compte tenu du nombre de plus en plus important des élèves intégrant 
l’enseignement formel, les établissements scolaires représenteront le 
cadre prédominant de l’éducation au VIH et à la sexualité. Mais l’explosion 
démographique des groupes d’âge les plus jeunes sera une source de 
difficultés considérables pour l’éducation en général et tout particulièrement 
pour l’éducation au VIH et à la sexualité. Les pays devront investir davantage 
en faveur de l’éducation, afin de faire face à l’augmentation de la demande qui 
surviendra quand des effectifs plus importants intègreront l’enseignement 
formel et basculeront dans l’enseignement secondaire, et afin de faire en 
sorte que ces élèves bénéficient d’une éducation adaptée et de bonne qualité.

La nécessité de fournir aux enfants et aux jeunes une éducation au VIH et à 
la sexualité de qualité est une source de préoccupation particulière compte 
tenu des difficultés que rencontrent les systèmes éducatifs pour dispenser 
ne serait-ce qu’une bonne éducation de base. En 2012, le RMS EPT471 a établi 
que des enfants d’âge primaire ne parvenaient pas à apprendre les bases 
de la lecture, de l’écriture et du calcul. Pas moins de 250 millions d’enfants 
ne savent ni lire ni écrire à l’entrée en classe de niveau CM1 (grade 4) et 
sont donc dépourvus des compétences nécessaires pour vivre au quotidien 
aussi bien que pour travailler. S’il en va ainsi dans les matières de base, les 
perspectives ne sont pas encourageantes pour des matières non soumises à 
examen telles que l’éducation au VIH et à la sexualité.

Il est important, avant toute chose, de prendre conscience que l’éducation 
au VIH et à la sexualité offre des avantages plus étendus en termes de 
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développement de compétences, d’amélioration de la santé et du bien-
être, de renforcement de l’égalité de genre, mais aussi d’apprentissage au 
sens large. Comme évoqué précédemment, ces atouts sont reconnus par la 
GEFI, qui considère que la santé est l’une des principales bénéficiaires d’une 
éducation de bonne qualité et qui nous rappelle que « l’éducation libère le 
pouvoir de l’individu et de la société de résoudre les problèmes d’aujourd’hui 
et d’affronter les défis de demain »472.

Lutter contre les disparités scolaires

En dépit des progrès de la scolarisation, le nombre d’enfants d’âge primaire 
qui ne vont pas à l’école a peu évolué par rapport à 2008. Sur les 61 millions 
qui n’étaient toujours pas scolarisés en 2010, 47  % n’ont aucun espoir 
d’intégrer le système scolaire, 27 % sont allés à l’école mais l’ont quittée et 
27 % devraient y entrer à un moment donné473. Près de la moitié des enfants 
non scolarisés dans le monde sont issus de douze pays, dont huit sont 
situés en Afrique. En Asie centrale, en Afrique subsaharienne, dans les États 
arabes et en Asie australe et occidentale, près de la moitié de l’ensemble 
des enfants non scolarisés n’a aucun espoir d’intégrer le système scolaire474. 
Il est très complexe de répondre aux besoins de ces enfants et de ces jeunes 
en matière d’éducation au VIH et à la sexualité, et les programmes et autres 
initiatives de l’enseignement informel sont le meilleur moyen de s’emparer 
de ce problème.

Les disparités de genre sont de différents ordres en fonction des niveaux 
de scolarité, de la situation économique et de la région. Si des progrès ont 
permis de faire reculer ces disparités, les filles se heurtent toujours à des 
obstacles majeurs pour accéder à l’école et, dans bon nombre de pays à 
revenu faible ou intermédiaire, les filles pauvres ont moins de chances 
d’entrer à l’école primaire. Le RMS EPT indique que 68 pays n’ont toujours 
pas instauré l’égalité de genre dans l’enseignement primaire et que les filles 
sont désavantagées dans 60 d’entre eux. L’une des réussites de l’EPT n’en a 
pas moins été de réduire l’incidence des graves disparités de genre. Sur les 
167 pays pour lesquels des données sont disponibles pour 1999 et 2010, le 
nombre de pays où l’école primaire compte moins de 9 filles pour 10 garçons 
est passé de 33 à 17475.

La situation inverse prévaut au niveau du secondaire, dont les établissements 
comptent moins de garçons que de filles dans plus de la moitié des 97 pays 
où il existe des disparités de genre. Ces pays ont tendance à être plus riches, 
à avoir des taux de scolarisation plus élevés et se situent principalement 
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dans les régions Amérique latine et Caraïbes et Asie orientale et Pacifique. 
Cependant, des disparités de genre du même type se retrouvent également 
dans certains pays à revenu faible comme le Bangladesh, le Myanmar et le 
Rwanda, où les garçons issus de familles pauvres sont obligés de prendre un 
emploi. Dans quelques pays, le ratio se détériore. Au Bangladesh par exemple, 
il y avait 90 garçons pour 100 filles dans les établissements du secondaire en 
1999, mais ce chiffre était tombé à 82 en 2010. Les 43 pays où les filles sont 
les plus désavantagées au niveau de l’enseignement secondaire se situent 
pour l’essentiel dans les États arabes, en Asie australe et occidentale et en 
Afrique subsaharienne476.

Si les progrès de la scolarisation ont nui à la qualité de l’éducation dans 
certains pays à revenu faible, d’autres pays ont réussi à maintenir un bon 
niveau de qualité. La troisième étude du SACMEQ montre qu’au Kenya et en 
Zambie, quatre enfants sur cinq sont parvenus jusqu’à une classe de niveau 
CM1 (grade 4), mais que les écoles du Kenya ont été deux fois plus efficaces 
pour inculquer des compétences mathématiques de base aux enfants. De 
la même manière, l’Étude internationale sur les mathématiques et les 
sciences (TIMSS) a montré que si l’Algérie et la Tunisie voyaient toutes les 
deux 98 enfants sur 100 parvenir jusqu’à une classe de niveau CM1 (grade 4), 
le pourcentage d’enfants maîtrisant les compétences de base en calcul était 
plus élevé de 50 % en Algérie477.

Le niveau de qualité se reflète également dans le nombre de redoublements. 
En 2010, 32,2 millions d’élèves dans le monde ont redoublé une classe de 
l’école primaire, ce qui représente une baisse par rapport aux 34,7 millions 
de 2000. Cela signifie que si la scolarisation a augmenté de 6 %, le nombre 
de redoublants a, lui, baissé de 7  %. Il existe cependant des différences 
régionales. Dans les États arabes, la scolarisation a augmenté de 18  % et 
le nombre de redoublants a diminué de 14  %. Malgré l’augmentation de 
la scolarisation en Asie australe et occidentale, le nombre de redoublants 
est resté stable à 5  %. Mais l’Afrique subsaharienne comptait toujours le 
pourcentage le plus élevé de redoublants dans le monde, à 35 %, et en valeur 
absolue le nombre de redoublants y a augmenté de 16 % au cours de cette 
décennie, principalement à cause de la hausse rapide de la scolarisation478.

Les problèmes connexes que sont la mauvaise qualité de l’enseignement et 
le nombre élevé d’élèves par enseignant ont également des répercussions 
particulières sur l’éducation au VIH et à la sexualité. Si l’enseignement est 
de mauvaise qualité et si les enseignants doivent s’efforcer de gérer des 
effectifs importants, les élèves et les jeunes ont vraisemblablement des 
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chances limitées de recevoir une éducation au VIH et à la sexualité efficace 
et complète.

L’enseignement primaire gratuit et obligatoire est reconnu par les Nations 
Unies comme un droit humain fondamental. Il est admis que l’enseignement 
secondaire formel est le moyen le plus efficace d’acquérir des compétences 
pour la vie pratique et pour la vie professionnelle et qu’il est par conséquent 
indispensable pour le développement futur des individus et des pays. 
Cependant, la priorité accordée à l’accès universel à l’enseignement primaire 
a conduit à ne pas mettre suffisamment l’accent sur la scolarisation 
secondaire. En 2010, l’enseignement primaire était obligatoire dans presque 
tous les pays tandis que le premier cycle de l’enseignement secondaire ne 
l’était que dans trois pays sur quatre, et le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire dans un pays publiant des données sur quatre479. De plus, si de 
nombreux pays ont supprimé les frais de scolarité dans l’enseignement 
primaire, peu en ont fait de même pour l’enseignement secondaire.

Il est essentiel de maintenir les adolescents dans le système scolaire au-delà 
de l’enseignement primaire pour optimiser les effets protecteurs et les 
bénéfices de l’éducation sexuelle complète. Dans la mesure où de plus en plus 
d’enfants achèvent l’enseignement primaire et où l’attention se concentre 
davantage sur l’accès à l’enseignement secondaire, le secteur de l’éducation 
devra être prêt à intensifier l’enseignement d’une éducation sexuelle 
complète au profit d’un nombre croissant de jeunes. Il y a et il continuera 
cependant d’y avoir beaucoup d’adolescents qui ne fréquentent pas l’école 
et ont besoin que des programmes informels d’éducation sexuelle complète 
soient dispensés au sein de la communauté. Il faudra que ces programmes 
soient en adéquation avec le contenu des programmes dispensés en milieu 
scolaire, tout en s’adaptant aux besoins des adolescents non scolarisés.

Développer l’accès aux nouvelles technologies

Les technologies de l’information et de la communication (TIC), ou nouvelles 
technologies, sont de plus en plus utilisées dans les programmes d’éducation 
et de santé. Dans l’éducation, les nouvelles technologies peuvent contribuer 
à l’accès universel, à l’équité, à un apprentissage et un enseignement de 
qualité, à la formation professionnelle des enseignants, ainsi qu’à un 
encadrement, une gouvernance et une gestion plus efficaces de l’éducation. 
Le développement de l’accès à l’Internet et aux télécommunications, grâce 
à une palette d’outils de plus en plus large et à l’utilisation croissante 
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des médias sociaux, pourrait aussi contribuer à améliorer l’éducation et 
notamment l’éducation sexuelle complète480.

Jusqu’à une époque récente, les TIC n’étaient accessibles qu’aux communautés 
les mieux équipées, mais cela est en train de changer grâce à l’essor de l’accès 
à la téléphonie mobile. Selon la Banque mondiale, l’accès à la téléphonie 
mobile concerne un quart de la population mondiale et augmente tous les 
jours. Le nombre d’utilisateurs de téléphones mobiles est passé d’un peu 
moins de 1 milliard en 2000 à plus de 6 milliards, dont près de 5 milliards 
dans les pays en développement. Plus de 30 millions d’applications 
pour téléphones mobiles (les «  applis  ») – logiciels qui démultiplient les 
fonctionnalités du téléphone pour en faire, par exemple, un portemonnaie 
électronique, une aide à la navigation ou un outil de comparaison des prix 
– ont été téléchargées en 2011. Dans les pays en développement, les gens 
utilisent de plus en plus les téléphones mobiles pour inventer de nouveaux 
moyens de gagner leur vie ou pour améliorer leurs conditions d’existence, 
tandis que les administrations s’en servent pour améliorer leur qualité de 
service et leurs dispositifs de participation citoyenne481.

L’utilisation des TIC dans l’éducation permet aux élèves d’accéder à 
l’information sur tout un ensemble de sujets et à leur rythme, offre de 
nouveaux espaces d’apprentissage collaboratif et par les pairs, et permet 
d’entrer en contact avec d’autres personnes pour étudier avec elles des 
problèmes, des idées et des cultures, ce qui représente la première étape 
de l’instauration d’une citoyenneté mondiale. Les technologies remettent 
également en cause les approches pédagogiques traditionnelles de 
l’enseignement, dans la mesure où elles sont pour les jeunes des moteurs 
de participation, d’interactivité et de créativité et où elles fournissent aux 
enseignants de nouveaux outils pour développer et évaluer les compétences 
en temps réel. Les salles de classe virtuelles offrent aux professionnels de 
l’éducation de nouvelles possibilités et de nouveaux moyens d’enseigner 
et aux jeunes de nouveaux outils pour assimiler les connaissances, deux 
aspects particulièrement intéressants en termes d’éducation sexuelle.

La République de Moldavie, par exemple, utilise les TIC pour diffuser à grande 
échelle une éducation au VIH et à la santé sexuelle et reproductive. À la fin 
de l’année 2012, le ministère de l’Éducation a lancé une formation interactive 
sur Internet pour le module « vie et santé » de l’instruction civique. Ce cours 
en ligne prolonge l’enseignement que les élèves reçoivent en classe, en leur 
offrant des possibilités supplémentaires d’approfondir leur apprentissage. 
Les élèves peuvent suivre le cours en s’inscrivant en ligne, étudier les sujets 
qui correspondent à leur niveau, passer des examens en ligne et être notés. 
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Ils peuvent accéder au cours à partir des ordinateurs de l’établissement ou 
de leur foyer, ainsi que de leur téléphone mobile. Pour ceux qui n’ont qu’un 
accès limité à l’Internet, ou pas d’accès du tout, le cours est disponible sur CD. 
Des ONG d’un certain nombre de pays tels que, notamment, la Fédération 
de Russie, le Kazakhstan et l’Ukraine, sont également en train de créer 
des ressources en ligne afin d’offrir aux jeunes des sources d’information 
supplémentaires sur le VIH et la sexualité, mais aussi de sensibiliser les 
parents au contenu et à l’intérêt de l’éducation sexuelle.

Les médias sociaux ont déjà fait la preuve de leur capacité à relier des 
individus du monde entier, et l’utilisation de ces réseaux pourrait améliorer 
et consolider les connaissances et d’autonomiser les enseignants et 
l’enseignement. Hors du cadre de l’enseignement formel, l’utilisation des 
réseaux peut permettre de diffuser des messages auprès d’un vaste public, 
comme des incitations à adopter des comportements sains par exemple, ce 
qui représenterait un atout important pour l’enseignement informel ainsi 
que pour toucher les jeunes en situation d’exclusion les plus exposés au 
risque d’infection à VIH. Les discussions en ligne peuvent favoriser une large 
participation et permettre de répondre aux questions des internautes – à 
condition d’être convenablement modérées, pour s’assurer de l’exactitude 
des informations fournies, car l’utilisation des réseaux sociaux peut tout 
aussi bien favoriser les comportements à risque.

Il existe également des problèmes afférents aux nouvelles technologies, en 
particulier quand l’Internet et les médias sociaux représentent la principale 
source d’information des jeunes sur la sexualité. Si une grande partie des 
informations disponibles est utile, il existe aussi des contenus qui délivrent 
aux jeunes des messages déformés, partiaux ou dégradants sur les rapports 
sexuels et la sexualité. L’éducation en milieu scolaire doit et peut jouer 
un rôle important pour contrer ces informations contreproductives, et 
pour apprendre aux élèves et aux jeunes à avoir un regard critique sur les 
informations provenant de sources diverses.

Beaucoup de termes sont utilisés pour définir les différentes applications des 
TIC dans l’éducation, dont notamment les termes d’apprentissage en ligne 
(e-learning) et d’apprentissage mobile (m-education). L’UNESCO a élaboré 
des principes directeurs destinés à faire en sorte que l’apprentissage mobile 
soit utilisé de façon efficace et responsable et à tirer le meilleur parti de 
ses atouts482. Ces principes directeurs soulignent que l’apprentissage mobile 
permet potentiellement de :
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• améliorer la couverture et l’équité des services éducatifs

• bénéficier d’un apprentissage personnalisé

• obtenir un retour et une évaluation immédiats

• apprendre partout à tout moment

• permettre un usage plus productif du temps passé en classe

• construire de nouvelles communautés d’apprenants

• favoriser l’apprentissage sur site et fluidifier l’apprentissage

• relier les composantes formelles et informelles de l’apprentissage

• lutter contre la désorganisation de l’éducation dans les zones sinistrées

• assister les apprenants handicapés

• faciliter la communication et les tâches administratives

• réduire les coûts.

De façon générale, l’utilisation des TIC dans l’éducation au VIH peut permettre 
aux élèves d’accéder à l’information et d’améliorer leurs connaissances 
de manière simple et conviviale, et aider les enseignants à dispenser une 
éducation aux compétences à la vie courante de manière efficace. Les TIC 
permettent d’avoir accès aux cours partout et à tout moment, et offrent aux 
jeunes la possibilité de se renseigner sur des sujets sensibles et d’obtenir en 
privé des réponses aux questions embarrassantes qu’ils se posent. Cela est 
particulièrement précieux dans les pays où les normes sociales n’incitent pas 
à parler ouvertement de sexualité avec ses parents ou avec les enseignants. 
Cela pourrait aussi résoudre bon nombre de problèmes de l’éducation VIH, 
en cessant par exemple de privilégier l’enseignement pour donner désormais 
la priorité à l’apprentissage, une évolution fondamentale et incontournable 
pour que l’éducation à la santé et à la sexualité axée sur les compétences à la 
vie courante porte ses fruits.

Mais l’utilisation des TIC est un domaine relativement nouveau, qui a été 
assez peu évalué à ce jour. Il existe par conséquent peu d’éléments concrets 
sur les meilleures manières d’utiliser les TIC dans l’éducation au VIH  ; ce 
domaine mérite d’être approfondi.
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Pérenniser le financement de l’éducation 
et notamment de l’éducation au VIH

Au moment où le secteur de l’éducation est confronté à des évolutions et 
à des difficultés sans précédent et où l’éducation au VIH a besoin d’être à 
la fois élargie, intensifiée et adaptée aux nouveaux besoins, le financement 
du secteur de l’éducation et en particulier de l’éducation au VIH subit des 
contraintes de plus en plus fortes.

Le RMS EPT483 estime que 26 milliards de dollars supplémentaires par an (toutes 
origines confondues) sont nécessaires pour assurer à tous un enseignement 
de base de bonne qualité d’ici à 2015. Le probable élargissement des objectifs 
de l’éducation post-2015, dans lesquels serait intégré l’achèvement universel 
du premier cycle de l’enseignement secondaire, engendrerait un déficit 
de financement global de 38 milliards de dollars par an. Si les dépenses 
nationales allouées à l’éducation augmentent, l’aide au développement, elle, 
diminue.

Le montant total des dépenses publiques en faveur de l’éducation a 
régulièrement augmenté depuis le Forum mondial sur l’éducation de Dakar 
en 2000. De 1999 à 2010, 63 % des pays à revenu faible ou intermédiaire 
ont accru la part du revenu national consacrée à l’éducation, l’augmentation 
la plus importante – de 7,2 % par an en moyenne – ayant eu lieu dans les 
pays à revenu faible et l’augmentation annuelle de l’Afrique subsaharienne 
s’élevant à 5 %.

Le RMS EPT constate également que la crainte que les crises financières et 
alimentaires mondiales récentes n’aient des répercussions négatives sur les 
dépenses d’éducation apparait infondée. Si certains pays, comme le Tchad et 
le Niger, ont procédé à des coupes budgétaires en raison de ces crises, les 
deux tiers des pays à revenu faible ou intermédiaire ont en réalité augmenté 
leur budget de l’éducation. En 2010, les pays à revenu faible ont alloué 4,6 % 
de leur PNB à l’éducation (contre 3,1 % en 1999), les pays à revenu moyen 
inférieur 4,8 % (5 % en 1999) et les pays à revenu élevé 5,4 % (5 % en 1999). 
L’amélioration des chiffres nets de la scolarisation primaire suit de très près 
la courbe des dépenses, comme le montre l’exemple de la Tanzanie. En 1999, 
ce pays a alloué 2 % de son PNB à l’éducation ; en 2010 cette part était passée 
à 6,2 % et le taux net de scolarisation primaire avait doublé484.

Mais si des progrès ont permis de faire augmenter les dépenses d’éducation, 
ces chiffres restent en deçà des 6 % du PNB recommandés par l’Initiative 
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pour la mise en œuvre accélérée de l’EPT. De plus, l’investissement en faveur 
de l’éducation varie considérablement d’une région et d’un pays à l’autre. 
Par exemple, le budget total de l’éducation de la France est plus élevé que le 
total des dépenses d’éducation de l’ensemble des gouvernements d’Afrique 
subsaharienne485. Les dépenses annuelles par élève de l’enseignement 
primaire ont été estimées à environ 105 dollars au Kenya et au Guatemala en 
2007486, tandis que les pays de l’OCDE ont dépensé en moyenne 7 065 dollars 
par élève du primaire en 2008487.

Encadré 17 : Les conclusions et recommandations de l’étude de l’UNESCO 
sur les coûts et le rapport coût-efficacité de l’éducation sexuelle

 � Afin de toucher une masse critique de jeunes, il faut que les programmes d’éducation sexuelle 
complète soient intrascolaires, intégrés dans les programmes scolaires nationaux, obligatoires et 
étendus à l’ensemble du secteur public.

 � Des programmes pilotes extrascolaires peuvent permettre de recueillir de premières expériences 
d’apprentissage utiles, et il conviendrait que les expérimentations fructueuses soient progressivement 
intégrées aux programmes scolaires nationaux pour renforcer l’efficacité de ces derniers.

 � L’accroissement des effectifs dans les classes fait baisser les coûts par élève mais risque de nuire à la 
qualité de l’éducation sexuelle ; il faut par conséquent que les pays trouvent un juste équilibre entre 
le coût et la qualité des programmes d’éducation sexuelle.

 � Les campagnes de plaidoyer visant à susciter la participation et l’adhésion de la communauté sont 
un poste de dépense important et nécessaire des programmes d’éducation sexuelle. 

 � Il est plus efficace de commencer par généraliser l’éducation sexuelle dans les établissements 
scolaires où il existe déjà des programmes, en la rendant obligatoire, avant de l’introduire dans de 
nouvelles écoles et de nouveaux districts. 

 � Les programmes d’éducation sexuelle complète peuvent également avoir des retombées importantes 
au plan pédagogique. 

 � Il est nécessaire, pour améliorer la situation sanitaire, d’associer les programmes d’éducation 
sexuelle en milieu scolaire à des services de santé sexuelle et reproductive adaptés aux jeunes. 

 � Il conviendrait de mener davantage de recherches comparatives dans d’autres régions, l’Amérique 
latine et Caraïbes par exemple, et la recherche devrait évaluer les dimensions de genre et leurs 
répercussions.

Source : UNESCO, The Cost and Cost-Effectiveness of School-Based Sexuality Education Programmes, 
Document de politique générale, UNESCO, Paris, 2012.

Alors que les budgets nationaux de l’éducation ont augmenté, l’aide 
internationale à l’éducation stagne depuis 2009, année pour laquelle la plus 
forte augmentation de l’aide a été enregistrée488. En dépit des engagements 
internationaux, l’éducation de base n’a représenté qu’une priorité de 
second ordre. Sur les 13,5 milliards de dollars d’aide à l’éducation en 2010, 
seuls 5,8 milliards de dollars l’ont été en faveur de l’éducation de base, et 
1,9 milliard de dollars en faveur de l’éducation de base dans les pays à revenu 
faible.
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Seuls 5 des 23 pays membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE 
ont atteint l’objectif de consacrer 0,7  % de leur revenu national brut à 
l’aide au développement. Depuis 2009, la crise financière mondiale et les 
incitations à réduire les dépenses qu’elle occasionne ont réduit l’aide au 
développement. En 2011, l’aide mondiale a diminué de 2,7 % en volume par 
rapport à 2010 du fait des mesures d’austérité des pays bailleurs de fonds489. 
Mais les grands bailleurs de fonds ne se sont pas limités à réduire leur 
budget d’aide global, ils ont également dépriorisé l’éducation. Les Pays-Bas, 
par exemple, devraient réduire de 60 % leur aide à de l’éducation entre 2010 
et 2015490. De plus, environ un quart de l’aide directe à l’éducation ne sort 
jamais des pays bailleurs de fonds dans la mesure où elle sert à financer 
les bourses et les coûts implicites permettant aux étudiants des pays en 
développement d’étudier chez eux491. La diminution de l’aide et de la part 
consacrée à l’éducation a de graves répercussions sur la réalisation des 
objectifs mondiaux d’éducation dans les pays pauvres et, en particulier, sur 
la lutte contre les disparités scolaires entre et au sein des pays.

Le financement de la prévention et de l’éducation au VIH subit en outre le 
contrecoup de la « lassitude face au SIDA », de la crise financière mondiale 
et de la baisse globale des financements accordés par les bailleurs de fonds, 
ainsi que des coûts associés à l’essor de l’accès au traitement du VIH.

Le total des financements alloués à la lutte contre le VIH, toutes origines 
confondues, était de 16,8 milliards de dollars en 2011492. Les financements 
alloués par des pays bailleurs de fonds ont été multipliés par six entre 2002 
et 2008, pour atteindre 7,7 milliards de dollars, mais il est resté à peu près 
au même niveau depuis (6,9 milliards de dollars en 2010 et 7,6  milliards 
de dollars en 2011)493. En 2011, deux des principaux bailleurs de fonds de la 
lutte contre le VIH ont accru leur financement de manière significative, sept 
l’ont maintenu au même niveau et quatre l’ont réduit494. La crise financière 
mondiale est un facteur important, mais on constate également une 
réorientation des priorités des bailleurs de fonds (les financements affectés à 
la lutte contre le VIH ont diminué) qui réagissent ainsi à la demande de plus 
en plus pressante d’afficher des résultats visibles, mais également aux progrès 
réalisés dans un certain nombre de pays – qui ont réussi à faire reculer les 
nouvelles infections et à élargir et intensifier l’accès à un traitement efficace.

Les dépenses nationales publiques et privées en faveur de la lutte contre 
le VIH des pays à revenu faible ou intermédiaire ont augmenté, passant 
de 3,9 milliards de dollars en 2005 à près de 8,6 milliards de dollars en 
2011, époque à laquelle les financements nationaux ont représenté pour la 
première fois la plus grande part des dépenses totales de lutte contre le VIH. 
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Toutefois, un certain nombre de pays demeurent extrêmement dépendants 
des financements internationaux pour leur réponse nationale au VIH. De 
2006 à 2011, les financements des bailleurs de fonds ont représenté 36 % 
des 9,4 milliards de dollars alloués à la lutte contre le VIH dans 107 pays à 
revenu faible ou intermédiaire. Parmi ceux-ci, 38 pays ont reçu de sources 
internationales au moins 75 % de leurs crédits de lutte contre le VIH, et 61 
pays au moins 50 %. Sur 33 pays d’Afrique subsaharienne, 26 ont reçu de 
sources internationales plus de la moitié de leurs crédits de lutte contre le 
VIH, et pour 19 d’entre eux cette part a atteint au moins 75 %495.

L’analyse de la récession mondiale de 2008 a montré que cette dernière 
avait eu des répercussions négatives sur les programmes de lutte contre 
le VIH de la quasi-totalité des pays à revenu faible ou intermédiaire496. Les 
facteurs en cause ont notamment été la baisse des recettes et des dépenses 
publiques en faveur de la lutte contre le VIH, l’augmentation de la pauvreté 
et la diminution des revenus des ménages, ainsi que des taux de change 
défavorables qui ont renchéri le coût des médicaments et des matériels 
importés. Cette situation a été aggravée par le ralentissement du taux de 
croissance des crédits alloués par les bailleurs de fonds, par la progression 
constante des demandes de traitement contre le VIH et par des conflits 
de priorités. Ces effets négatifs, qu’ils soient réels, perçus ou anticipés, ont 
ralenti, et dans certains cas réduit à néant, les progrès des pays, et si tous 
les aspects des réponses nationales ont été affectés, c’est sur les efforts de 
prévention du VIH que l’impact a été le plus marqué.

En conséquence de l’élargissement spectaculaire de l’accès au traitement 
contre le VIH au cours de la dernière décennie, la part du financement global 
– et du financement national en particulier – de la réponse au VIH consacrée 
au traitement a augmenté de façon significative. Un examen du financement 
de la lutte contre le VIH dans les pays à revenu faible ou intermédiaire en 
2008 a établi que 53  % des crédits ont été affectés au traitement et à la 
prise en charge497. Compte tenu de l’importance d’une bonne observance du 
traitement et de la priorité croissante accordée à une mise sous traitement 
précoce, il est peu probable que cette proportion soit appelée à diminuer 
dans l’avenir. Les éléments factuels disponibles indiquent que le financement 
du traitement devrait sans doute devenir prioritaire et que si les crédits en 
faveur de la riposte nationale venaient à manquer, les moyens pourraient 
être redéployés au détriment d’autres domaines tels que la prévention et 
l’éducation.

En outre, la prévention du VIH est davantage financée par des bailleurs de 
fonds internationaux et risque donc plus d’être affectée par une réduction de 
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leurs fi nancements. En 2008, de manière générale, la prévention a bénéfi cié 
de 21 % des ressources allouées à la lutte contre le VIH – 20 % dans les cas 
d’épidémie concentrée, 21 % dans les cas d’épidémie généralisée et 45 % dans 
les cas d’épidémie de faible niveau. Mais les bailleurs de fonds internationaux 
ont fourni 65 % de l’ensemble des ressources allouées à la prévention, et 
93 % dans les pays à revenu faible. À l’inverse, 63 % des coûts du traitement 
ont été fi nancés sur des crédits nationaux498.

Une baisse des fi nancements internationaux risque d’avoir des répercussions 
considérables sur les moyens, déjà modestes, qui sont alloués à la prévention 
du VIH à destination des jeunes scolarisés ou non scolarisés et de ceux, 
en particulier, qui sont les plus exposés au risque d’infection à VIH. Bien 
que l’ONUSIDA plaide pour un accroissement des ressources allouées au 
niveau national et qu’un certain nombre de pays, comme la Chine et l’Inde, 
augmentent leurs fi nancements en faveur de la lutte contre le virus, il est 
peu probable que les moyens nationaux puissent suffi  re, à brève échéance, à 
combler cette insuffi  sance dans bon nombre de pays à revenu faible.

Résumé

Ce chapitre a mis en évidence les problèmes systémiques que rencontre le 
secteur de l’éducation pour tenir ses engagements en faveur de l’éducation 
pour tous. Face à l’essor du nombre de jeunes qui ont vocation à intégrer 
le système scolaire, il est plus important que jamais que l’école aide les 
élèves à faire face aux problèmes du monde contemporain et à apprendre à 
faire des choix sains. Ce chapitre a également souligné qu’un grand nombre 
d’adolescents et de jeunes ne fréquentent pas l’école. Il ne faut pas les 
abandonner à leur sort, mais il ne faut pas non plus que des moyens soient 
détournés pour créer des structures parallèles d’éducation extrascolaire. 
Il convient plutôt que les responsables de l’éducation s’appuient sur les 
technologies émergentes et sur la mobilisation mondiale en faveur de 
l’enseignement universel pour faire changer les choses et permettre à 
l’ensemble des adolescents et des jeunes d’acquérir les compétences requises 
pour prévenir de nouvelles infections à VIH et faire reculer la stigmatisation 
et la discrimination. Le prochain chapitre exposera des pistes pour y parvenir.
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S’adapter à une épidémie en évolution
Les chapitres précédents ont examiné la manière dont la réponse du 
secteur de l’éducation a évolué, ce que nous avons appris et les difficultés 
auxquelles nous sommes confrontés, ainsi que les tendances nouvelles 
qui auront des répercussions sur l’éducation au VIH à l’avenir, au niveau 
mondial comme à l’échelle des pays. Ce chapitre traite des changements 
à effectuer dans l’éducation au VIH, en particulier dans la manière de la 
définir et de la dispenser, pour faire face aux problèmes émergents et aux 
nouvelles tendances qui se sont fait jour, et pour lui permettre d’être efficace 
et pertinente vis-à-vis des besoins des élèves.

L’éducation au VIH devra s’adapter aux évolutions de l’épidémie et aux 
nouveaux modes d’intervention. Les programmes d’éducation au VIH ont 
toujours massivement mis l’accent sur la prévention, mais il n’est plus 
tenable de privilégier exclusivement cet aspect sans se préoccuper d’enjeux 
tels que le traitement, la prise en charge et les dispositifs de soutien, la 
stigmatisation et la discrimination. L’éducation au VIH doit englober la 
prévention, le traitement et la prise en charge dans un même continuum et 
insister sur l’importance d’un diagnostic précoce, d’un traitement administré 
en temps voulu et d’une bonne observance de celui-ci pour maximiser 
l’espérance et la qualité de vie des personnes vivant avec le VIH. Cela vaut 
tout particulièrement en cas de prévalence élevée du virus : les élèves issus 
de communautés dans lesquelles les parents, les frères et sœurs, le reste de 
la famille et les autres membres de la communauté sont touchés par le VIH 
ont besoin d’une éducation au VIH qui ne se limite pas à la prévention.

Il faut par ailleurs que l’éducation au VIH s’adapte à l’évolution des besoins 
des adolescents et des jeunes vivant avec le virus, surtout au moment où ils 
atteignent la puberté et deviennent adultes. Ils ont des besoins psychosociaux 
particuliers  : ils doivent gérer les angoisses liées à leur état de santé, qui 
peuvent se manifester par de la dépression, de l’anxiété, un manque d’estime 
de soi et des problèmes comportementaux. Ils ont également des besoins 
spécifiques en termes de santé physique (lutter contre les effets secondaires 
du traitement), d’éducation (divulguer ou non leur séropositivité, besoin 
d’apprentissage à distance ou d’autres modes d’enseignement alternatifs) et 
de santé sexuelle et reproductive (droit à nouer et à entretenir des relations 
satisfaisantes et épanouissantes au plan sentimental et sexuel)499. 

La lutte contre le VIH a également conféré des responsabilités supplémentaires 
aux enseignants au-delà des cours dispensés en classe. Les établissements 
scolaires font désormais office de centres de soutien et de prise en charge 
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pour répondre aux besoins des orphelins et des enfants vulnérables500. Cela 
nécessite que les enseignants jouent un rôle plus important, de protection 
sociale et d’orientation médicale notamment, tout en s’efforçant souvent 
en parallèle de gérer les pénuries de personnel, le nombre important 
d’élèves par classe et l’alourdissement des programmes scolaires. Certaines 
études indiquent que les enseignants s’impliquent plus activement dans la 
vie des élèves hors contexte scolaire et qu’il conviendrait de les former à 
ce rôle501. D’autres travaux montrent qu’entre les pénuries d’enseignants, 
l’accroissement du nombre d’élèves par classe et le caractère sommaire de la 
formation des enseignants, à quoi s’ajoute l’alourdissement des programmes 
scolaires, il serait irréaliste d’étoffer encore leurs responsabilités actuelles, et 
qu’il faut impérativement trouver des modèles alternatifs502.

L’éducation au traitement et l’information sur les médicaments disponibles, 
sur les effets secondaires, sur l’observance du traitement et sur d’autres 
questions connexes ont été introduites dans un certain nombre de 
programmes d’éducation au VIH503,504. En Inde par exemple, l’UNESCO et 
l’ONG Plan International ont mis au point des supports d’apprentissage axés 
sur le traitement pour le secteur de l’éducation. L’éducation au traitement 
a pris beaucoup d’ampleur et de pertinence dans la mesure où un nombre 
croissant de personnes y ont accès et au vu de l’accumulation d’éléments 
factuels sur les avantages qu’il y a à utiliser « le traitement comme moyen 
de prévention ». L’intérêt du « traitement comme moyen de prévention » a 
été confirmé par des études qui montrent que les personnes séropositives 
sous traitement antirétroviral sont considérablement moins contagieuses et 
qu’elles risquent par conséquent beaucoup moins de transmettre le virus à 
leurs partenaires sexuels505. Cela souligne également que l’éducation au VIH 
doit impérativement cesser d’envisager la prévention et le traitement du VIH 
comme deux aspects dissociés pour aborder conjointement les questions de 
prévention, de traitement et de prise en charge.

Il faut également que l’éducation au VIH intègre les progrès récents et à venir 
de la prévention et du traitement du virus. Pour ce qui est de la prévention, 
des études confirment désormais que la circoncision médicale volontaire 
est pour les hommes un important facteur de protection qui permet de 
réduire la probabilité de contracter le VIH lors de rapports sexuels avec 
une partenaire féminine infectée par le virus506,507,508, ce qui a donné lieu à 
une série d’initiatives destinées à promouvoir cette intervention dans des 
pays très touchés où les taux de circoncision sont bas. Quelques études509 
ont montré que les microbicides vaginaux pourraient être susceptibles de 
prévenir l’infection à VIH chez les femmes, même si les essais menés par la 
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suite pour confirmer les promesses des premiers résultats ont été décevants 
et si les recherches sur ce procédé se poursuivent.

Pour ce qui est du traitement, il a été rapporté au début de l’année 2013 
qu’un bébé né porteur du VIH aux États-Unis, qui avait été mis sous thérapie 
antirétrovirale immédiatement après la naissance puis avait arrêté le 
traitement par la suite, a été diagnostiqué en état de « guérison fonctionnelle » 
du VIH. Les scientifiques continuent d’investiguer sur ce cas,  mais un 
dépistage très sensible a, semble-t-il, confirmé que le nourrisson avait bien 
été contaminé par le virus. Cette histoire, et d’autres études, viennent clore 
un débat ancien qui visait à déterminer s’il est préférable de faire le dépistage 
du VIH et de commencer le traitement dès que possible, ou de retarder le 
début du traitement. Un certain nombre de pays ont adopté une approche 
de « dépistage et traitement » qui incite les gens à se faire dépister et, en cas 
de résultat positif, à entamer le traitement immédiatement.

Mais aussi passionnantes qu’elles soient et bien qu’elles élargissent le champ 
des interventions possibles pour améliorer la réponse au VIH, ces nouvelles 
tendances ne seront exploitées que si les gens en sont informés et sont 
désireux de s’en saisir. Pour retirer les bénéfices d’une bonne partie de ces 
avancées, encore faut-il en particulier que les gens connaissent leur statut 
sérologique vis-à-vis du VIH. Or les estimations actuelles indiquent que 
50 % seulement des personnes vivant avec le virus ont connaissance de leur 
séropositivité510. Il sera par conséquent incontournable de dispenser une 
éducation de bonne qualité pour sensibiliser aux interventions possibles 
et à l’intérêt de connaître son statut sérologique. Beaucoup de pays ont 
entrepris d’aborder les questions de stigmatisation, de discrimination et de 
droits humains – qui sont souvent les principaux freins aux demandes de 
dépistage – dans le cadre de l’éducation au VIH. Il faut toutefois faire en sorte 
que le traitement de ces questions soit systématique dans tous les contextes.

Répondre à la demande croissante d’une éducation sexuelle 
complète

Les ministères de l’Éducation et les approches de l’éducation au VIH doivent 
également s’adapter à la demande croissante des jeunes et des parents qui 
réclament la mise en place d’une éducation sexuelle complète et de services 
associés. Il faudra pour cela que le secteur de l’éducation intègre l’éducation 
au VIH dans les programmes généraux d’éducation sexuelle complète et qu’il 
renforce les liens entre l’éducation et les services intégrés de lutte contre le 
VIH et de santé sexuelle et reproductive.
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Il existe, au niveau mondial, une pression de plus en plus forte pour que 
l’éducation sexuelle complète soit reconnue comme un droit humain 
fondamental511. L’éducation et les services de santé sexuelle et reproductive à 
destination des jeunes figurent en bonne place dans le processus de transition 
vers l’agenda du développement mondial post-2015, de même que dans 
les discussions de suivi de la Conférence internationale sur la population 
et le développement (CIPD) de 1994. Au niveau régional, la Déclaration 
ministérielle de Mexico de 2008 a représenté un tournant majeur parmi les 
initiatives récentes qui témoignent d’un engagement accru à s’assurer que 
tous les jeunes aient accès à l’éducation sexuelle.

Il existe également une demande croissante des jeunes eux-mêmes à disposer 
du droit à une éducation sexuelle complète de bonne qualité, comme l’ont 
illustré l’Appel à l’action du Mali en 2011 ainsi que les déclarations formulées 
lors de la Conférence internationale sur le SIDA et les MST en Afrique 
(CISMA) de 2011 et du Forum mondial de la jeunesse de Bali en 2012512. 
La Déclaration du Forum de la jeunesse de Bali déclare par exemple que 
«  les gouvernements devraient, en réduisant les obstacles et en allouant 
des budgets suffisants, instaurer des environnements et des politiques de 
nature à donner aux jeunes accès à une éducation sexuelle complète dans 
des contextes formels ou non. » Les jeunes réclament davantage d’éducation 
sexuelle et veulent qu’elle soit de meilleure qualité, pas nécessairement 
parce que le VIH les préoccupe mais avant tout parce qu’ils veulent être 
mieux informés sur la prévention des grossesses et sur d’autres questions de 
santé sexuelle et reproductive. Par ailleurs, de plus en plus de témoignages 
prouvent que dans certaines régions les jeunes sont las d’entendre parler 
du VIH, ce qui ne fait que renforcer la nécessité d’insérer l’éducation au VIH 
dans le cadre général de l’éducation sexuelle.

L’Afrique orientale et australe ne fait pas exception, puisque la demande 
des jeunes à être mieux orientés en matière de sexualité et de prévention 
du VIH y est de plus en plus forte. Cela illustre les inquiétudes suscitées par 
la prévalence élevée du VIH et des autres IST, par les décès consécutifs à 
des avortements, par les taux élevés de violence sexuelle et fondée sur le 
genre, par l’augmentation des grossesses d’adolescentes, par les messages 
contradictoires que les jeunes reçoivent de la société et des médias, ainsi 
que par l’efficacité des approches actuelles de l’éducation sexuelle et au VIH.

Comme évoqué précédemment dans cet ouvrage, les ministères de 
l’Éducation de la région ont déployé, au cours des deux dernières décennies, 
un ensemble de réponses pour lutter contre le VIH. La plupart de ces réponses 
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ont privilégié des interventions dans les établissements du primaire et du 
secondaire, basées sur le programme scolaire et qui consistaient à inculquer 
aux enfants et aux jeunes les connaissances et les compétences dont ils ont 
besoin, à former les enseignants dans le cadre de la formation initiale et 
continue, et à élaborer des supports d’enseignement et d’apprentissage. Mais 
les évaluations des programmes d’éducation au VIH et d’apprentissage des 
compétences à la vie courante ont mis en évidence d’importants problèmes 
de contenu et de diffusion qui ont limité leur efficacité. Par conséquent, 
de nombreux jeunes ne reçoivent même pas l’éducation sexuelle la plus 
élémentaire et quittent l’école sans avoir les connaissances suffisantes  ; 
les fausses informations sur la sexualité et ses conséquences demeurent 
couramment répandues513. Il y a également consensus pour estimer 
que l’éducation au VIH et aux compétences à la vie courante ne parvient 
généralement pas à inculquer aux jeunes les compétences dont ils ont 
besoin pour vivre sainement, notamment au plan sexuel514. C’est ce qu’illustre 
l’opinion exprimée par une jeune élève originaire d’Afrique du Sud.

« Vous m’avez appris le nom des villes du monde MAIS je ne sais pas 
comment survivre dans les rues de ma propre ville.

Vous m’avez appris à parler et à écrire en trois langues MAIS je ne sais 
pas comment exprimer ce que je ressens au fond de moi.

Vous m’avez appris la reproduction chez les rats MAIS je ne sais pas 
comment éviter de tomber enceinte.

Vous m’avez appris à résoudre des problèmes de maths MAIS je ne sais 
toujours pas résoudre mes propres problèmes.

Oui, vous m’avez appris beaucoup de choses et je vous en remercie, je 
suis plutôt intelligente à présent MAIS pourquoi donc ai-je l’impression 
de ne rien savoir ?

Pourquoi ai-je l’impression de devoir quitter l’école pour apprendre à 
affronter la vie ? »

Source : Ministère de l’Éducation de l’Afrique du Sud, Protecting the Right to Innocence: The 
Importance of Sexuality Education, Rapport de conférence, 2002.

Les éléments factuels concernant l’efficacité de l’éducation sexuelle complète 
et sa capacité à réduire les risques associés à la pratique d’une activité 
sexuelle ainsi qu’à améliorer la santé sexuelle et le bien-être des jeunes 
conduisent les chercheurs, les professionnels de l’éducation, les décideurs et 
les parents à considérer avec de plus en plus d’intérêt l’enseignement d’une 
éducation sexuelle à destination des jeunes515.
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Si les avis divergent concernant le contenu qu’elle devrait avoir, il existe 
dans la région AOA un engagement croissant à dispenser une éducation 
sexuelle complète. Un certain nombre d’engagements et de cadres politiques 
et stratégiques ont été formulés dans cette région, et cela témoigne de la 
prise de conscience croissante de la nécessité de dispenser une éducation 
complète au VIH et à la sexualité pour lutter contre les problèmes de santé 
auxquels sont confrontées les populations de jeunes de l’Afrique. Il faut citer 
notamment le Cadre d’action pour l’Afrique subsaharienne, qui figure dans 
le Cadre d’action de Dakar adopté lors du Forum mondial sur l’éducation de 
2000, la Charte africaine de la jeunesse de 2006, le Plan d’action de Maputo 
pour la promotion de la santé et des droits en matière de sexualité et de 
reproduction de 2006, la Loi-type de lutte contre le VIH en Afrique australe 
de 2008, la Stratégie africaine de la santé pour 2010-2015, le Plan stratégique 
régional pour 2008-2013 de l’Afrique de l’est pour la promotion de la santé et 
des droits en matière de sexualité et de reproduction, et d’autres.

L’adoption, en décembre 2013, de l’Engagement ministériel sur l’éducation 
sexuelle complète et les services de santé sexuelle et reproductive pour les 
adolescents et les jeunes en Afrique orientale et australe (AOA) a donné une 
impulsion majeure à ce mouvement. Inspiré de l’exemple de la Déclaration 
ministérielle de Mexico et placé sous l’égide de l’UNESCO et de l’ONUSIDA, 
cette initiative est destinée en priorité à mobiliser des soutiens politiques 
pour faire en sorte que tous les jeunes aient accès à une éducation au VIH et 
à la sexualité complète de haut niveau de qualité et axée sur les compétences 
à la vie courante, ainsi qu’à des services de santé adéquats et adaptés aux 
jeunes. Elle pourrait accélérer des aménagements qui s’imposent d’urgence 
dans l’éducation et les services de santé pour améliorer la situation sur le plan 
de la santé sexuelle et reproductive, et notamment renforcer la prévention 
du VIH auprès des jeunes de la région. L’Engagement a été adopté par les 
ministres de la Santé et de l’Éducation de 21 pays de la région à l’issue d’un 
processus de collecte de données concrètes, de consultation et de plaidoyer.

Le socle d’éléments factuels de l’Engagement ministériel a été publié dans un 
rapport d’évaluation très récent qui dresse un état des lieux de l’éducation 
sexuelle complète et de l’accès aux services destinés aux jeunes, mais qui 
fait également le point sur des questions connexes telles que les inégalités 
de genre et les obstacles juridiques. Le rapport intitulé Les jeunes aujourd’hui 
– Il est temps d’agir plaide en faveur d’un engagement politique de haut 
niveau et d’une meilleure coopération entre l’éducation et les services de 
santé. L’Engagement en lui-même fournit un cadre destiné à permettre aux 
ministères de travailler ensemble avec davantage d’efficacité et se concentre 
sur les dix grands domaines d’action qui permettront d’améliorer les résultats 
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de santé. Il s’agit notamment de privilégier en priorité l’accès universel à 
l’éducation et l’enseignement de l’éducation sexuelle dès l’école primaire. 
Contrairement à la Déclaration de Mexico, l’Engagement ministériel de la 
région AOA comporte un ensemble d’objectifs spécifiques et quantifiables. 
Pour le secteur de l’éducation, ces objectifs concernent notamment la révision 
du programme scolaire, la formation des enseignants et l’amélioration des 
niveaux de connaissances sur le VIH. En 2014 et 2015, en collaboration avec 
ses partenaires régionaux et nationaux, l’UNESCO soutiendra l’action des 
pays pour mettre en œuvre l’Engagement en concentrant notamment ses 
efforts sur l’engagement ferme et coordonné des ministères de l’Éducation 
et de la Santé, et sur la participation renforcée des organisations dirigées 
par des jeunes et au service de la jeunesse. Par ailleurs, sur la base des 
enseignements tirés du suivi de la Déclaration de Mexico, un cadre de 
responsabilités impliquant les gouvernements, les organismes des Nations 
Unies, la société civile et les jeunes est instauré afin de suivre les progrès des 
gouvernements dans la réalisation des objectifs fixés.

De nombreuses communautés reconnaissent elles aussi, désormais, 
l’importance d’une éducation sexuelle complète pour les jeunes. En 
général, comme cela a été évoqué plus haut, les parents sont favorables à 
une éducation sexuelle en milieu scolaire. Ils s’en remettent souvent aux 
enseignants ou aux professionnels de santé pour prendre en charge les 
besoins propres au développement des jeunes, et en particulier les besoins 
qui sont considérés comme étant plus intimes, sexospécifiques ou d’ordre 
culturel. Contrairement aux idées reçues, l’attitude des adultes de la région 
AOA est de plus en plus favorable, même sur des questions plus sensibles 
comme l’éducation au port du préservatif. Par exemple, une analyse des 
données des Enquêtes démographiques et de santé (EDS) de 2009 montre que 
dans 10 pays de la région, au moins 60 % des parents approuvent l’éducation 
au port du préservatif pour les jeunes adolescents âgés de 12 à 14 ans, alors 
même que les programmes d’éducation au VIH de nombreux établissements 
continuent d’omettre de parler de contraception et de préservatifs. Les 
établissements scolaires demeurent également réticents à mettre des 
préservatifs à disposition, parce qu’ils redoutent l’opposition des parents et de 
la communauté. Ainsi, une initiative proposant de distribuer des préservatifs 
aux élèves rwandais dans le secondaire a divisé les parents, les enseignants 
et le reste de la société, certains défendant le projet tandis que d’autres 
craignaient que les adolescents n’aient pas encore la maturité suffisante 
pour utiliser des préservatifs de façon responsable516. L’accroissement de 
la demande d’éducation sexuelle complète en milieu scolaire est dû, entre 
autres facteurs, à l’évolution de la société. En Afrique, traditionnellement, 
les jeunes étaient informés sur la sexualité par les grands-parents, les tantes 
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et par le biais des rites de passage coutumiers517. Mais ces pratiques sont 
remises en cause par les contraintes de la vie moderne, par l’urbanisation et 
par l’éclatement de la famille élargie, et il est de plus en plus admis qu’il est 
nécessaire de recourir à des approches formelles structurées pour dispenser 
l’éducation sexuelle518.

Le facteur que représente le soutien ou l’opposition des parents et de la 
communauté est désormais amplement reconnu, car il joue un rôle 
important pour favoriser ou pour gêner l’introduction et la mise en œuvre 
d’une éducation au VIH et à la sexualité complète en faveur des jeunes à l’école 
ou en dehors. De plus, les programmes en milieu scolaire qui sont menés 
en lien avec les parents et la communauté (et avec leur soutien) sont plus 
efficaces que ceux dont ce n’est pas le cas519. Mais l’enquête GPS a établi qu’une 
faible part des 13 pays de la région AOA étudiés s’était systématiquement 
efforcée d’impliquer les parents, et que s’il y avait bien des efforts pour 
faire participer les responsables religieux, communautaires ou traditionnels 
dans la plupart des pays, cela était rarement systématique. L’information 
des parents concernant les programmes axés sur les compétences à la vie 
courante à l’école n’a été structurée de manière formelle, à l’échelle du 
système entier, que dans 2 pays, et se limite à des initiatives locales dans 
4 pays ; dans les 7 pays restants, aucun processus n’a été rapporté. Seuls 3 
pays ont déclaré mener des efforts systématiques pour faire en sorte que 
les responsables religieux, communautaires ou traditionnels soutiennent 
l’approche de prévention du VIH adoptée par le secteur de l’éducation, les 
messages qu’elle véhicule et les supports qu’elle utilise.

Des efforts concertés supplémentaires sont nécessaires pour soutenir et faire 
fructifier l’engagement politique, et pour amener les ministères sectoriels, 
les chefs d’établissement, les enseignants et les parents à établir ensemble 
l’ordre du jour commun qui permettra d’intensifier l’enseignement d’une 
éducation sexuelle complète en faveur des jeunes. Le Plan d’action de Maputo 
pour la promotion de la santé et des droits en matière de sexualité et de 
reproduction de 2006, qui a été largement adopté dans la région, promeut 
l’accès universel à des services complets de santé sexuelle et reproductive 
en Afrique. Son plan de mise en œuvre prévoit notamment d’élaborer et 
d’appliquer des stratégies d’information, d’éducation et de communication à 
destination des parents ainsi que des professionnels de l’éducation. 

Des préoccupations se sont également exprimées dans d’autres régions, où 
la question est de savoir jusqu’à quel point il est possible de mettre en œuvre 
une éducation complète au VIH et à la sexualité dans des pays marqués 
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par un contexte culturel extrêmement conservateur. Mais l’expérience 
montre que si elle est respectueuse du contexte culturel, si elle implique 
d’emblée des parties prenantes clés520 et si elle s’approprie les formes de 
savoir autochtones521, l’éducation au VIH peut être dispensée même dans les 
contextes les plus conservateurs. Par exemple, bien que l’éducation sexuelle 
suscite encore une vive opposition de la part de certains parents et groupes 
conservateurs en Europe orientale et en Asie centrale, quelques pays 
commencent à reconnaître qu’il est nécessaire de déployer une éducation au 
VIH et à la santé sexuelle et reproductive complète et de meilleure qualité, et 
des enquêtes d’opinion font état d’une adhésion du public à cette idée. Selon 
une enquête menée dans la Fédération de Russie, 88 % des femmes âgées 
de 15 à 44 ans étaient favorables à ce que l’éducation sexuelle soit dispensée 
dans les établissements scolaires522.

Faisant suite à une recommandation que le Parlement avait émise à l’issue 
d’une audition publique sur le Cadre pour l’éducation sexuelle complète 
élaboré par l’Association macédonienne pour la recherche et l’éducation 
sur la santé en 2011, la Macédoine procède actuellement à un examen de 
la portée et de la qualité de l’éducation sexuelle dispensée dans le cadre de 
l’apprentissage des compétences à la vie courante523. En Bulgarie, les acquis 
de l’expérience et le plaidoyer de la société civile ont conduit le ministère 
de l’Éducation à prendre des mesures pour améliorer l’éducation sexuelle à 
l’école en l’intégrant dans le nouveau cadre normalisé de l’éducation civique, 
interculturelle et à la santé. En Asie, un sondage en ligne réalisé récemment 
auprès des parents chinois a montré que 90 % des répondants étaient 
favorables à l’intégration de l’éducation sexuelle dans les programmes 
scolaires, comportant notamment des informations sur la planification 
familiale et sur la conduite à tenir face à des avances sexuelles inopportunes524.

Renforcer les liens avec les programmes de santé scolaire

Comme l’ont souligné les chapitres précédents, la réponse initiale du secteur 
de l’éducation au VIH avait adopté une approche verticale. Toutefois, on 
comprend désormais mieux la nécessité d’intégrer la lutte contre le virus 
à d’autres sujets liés à la santé pour bénéficier de synergies entre les 
connaissances et les compétences – qui permettent d’élargir la gamme des 
comportements sains. Par exemple, les compétences pour savoir réagir au 
plan cognitif, psychosocial et émotionnel, et prendre soin de soi – qui sont 
au cœur de l’éducation au VIH et à la sexualité – peuvent servir à aborder 
un certain nombre d’autres sujets liés à la santé tels que la prévention de 
la violence et de la consommation de drogue ainsi que la promotion de 
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l’hygiène. Pour s’assurer qu’elle ne soit ni négligée ni ignorée, le VIH devrait 
être pleinement intégrée dans une éducation sexuelle complète – laquelle 
devrait à son tour faire partie intégrante d’un programme de santé scolaire. 
Cela signifie paradoxalement que nous sommes revenus à notre point de 
départ. L’éducation au VIH a d’abord été une riposte à une crise de santé 
publique, et elle est aujourd’hui replacée au sein d’un programme de santé 
scolaire, de façon bien plus large toutefois puisqu’il s’agit d’y intégrer la 
sexualité et les autres facteurs qui influencent le comportement.

L’approche scolaire globale relative à la santé repose sur de solides 
fondements théoriques et pratiques, comme cela a été montré en partie 
dans les chapitres précédents. Par exemple, une étude de 2010 a exposé 
trois raisons justifiant cette approche525. Tout d’abord, les différents sujets 
interagissent entre eux et ne sont pas séparés les uns des autres au plan 
comportemental  : l’activité sexuelle, par exemple, est souvent liée à la 
consommation d’alcool. Deuxièmement, le fait de traiter un sujet isolément 
peut signifier qu’il n’est envisagé qu’en relation avec l’individu, alors que 
l’environnement social a souvent une influence déterminante sur le 
comportement. Troisièmement, les approches thématiques ont tendance à 
partir du principe que le comportement humain est entièrement déterminé 
par des connaissances et par des raisonnements, alors que les aspects sociaux 
et affectifs font partie intégrante de toutes les questions de santé. En d’autres 
termes, il conviendrait de mettre désormais l’accent sur les compétences, 
en matière d’évaluation des risques par exemple. L’étude ne dit pas qu’une 
approche thématique n’apporte rien, mais plutôt qu’il conviendrait d’établir 
des liens avec d’autres sujets en classe et dans l’environnement scolaire et 
social au sens large, pour que les élèves envisagent la question par rapport 
à leur contexte personnel.

Le cadre de l’initiative FRESH526, par exemple, adopte une approche 
scolaire globale relative à la santé. Ce cadre est structuré autour de quatre 
composantes principales – des politiques de santé scolaire équitables, un 
environnement d’apprentissage sûr, une éducation à la santé axée sur les 
compétences et l’accès aux services de santé et de nutrition. Ces composantes 
sont appuyées par des partenariats entre les secteurs de l’éducation et de 
la santé, les enseignants et les professionnels de santé, les établissements 
scolaires et les communautés, et entre les élèves et ceux qui mettent en 
œuvre le programme.

Un certain nombre d’études ont été menées afin d’identifier les facteurs qui 
contribuent à une promotion efficace de la santé à l’école (voir Encadré 18)527.
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Encadré 18 : Les facteurs contribuant à une promotion efficace de la santé 
à l’école

 � Développer des partenariats entre les responsables politiques des secteurs de la santé et de 
l’éducation

 � Développer à la fois une orientation dans les objectifs de l’école et une direction claire et non 
ambiguë de même qu’un soutien administratif

 � Développer et maintenir une communauté scolaire démocratique et participative

 � Créer un environnement social qui encourage des relations ouvertes et honnêtes au sein de la 
communauté scolaire

 � Créer un climat dans lequel les attentes des élèves sont élevées en ce qui concerne leurs interactions 
sociales et leur réussite scolaire

 � S’assurer que les élèves et leurs parents ont le sentiment que la vie de l’école leur appartient aussi 

 � Garantir une uniformité d’approche à travers l’école et entre l’école et la maison ainsi que la 
communauté élargie 

 � Explorer les questions de santé dans le contexte de la vie des élèves et de la communauté scolaire 

 � Utiliser des stratégies qui adoptent une approche globale de l’école plutôt qu’une approche 
principalement axée sur l’apprentissage en classe

 � Mettre en œuvre une diversité de stratégies d’apprentissage et d’enseignement

 � Fournir des plages de temps adéquat pour l’organisation et la coordination des activités en classe 
et hors de la classe

 � Fournir en permanence des opportunités de développement des capacités pour les enseignants et 
le personnel associé

 � Fournir des ressources qui complètent le rôle fondamental de l’enseignant et proviennent d’une base 
factuelle théorique qui soit fiable et exacte.

Source : UIPES, Vers des écoles promotrices de santé : Lignes directrices pour la promotion de la santé à 
l’école – 2e version du document précédemment intitulé « Protocoles et lignes directrices pour les 
écoles promotrices de santé » (2008), Union internationale de promotion de la santé et d’éducation 
pour la santé (UIPES), 2009.

Il est nécessaire, pour mettre en œuvre des programmes de santé 
scolaire efficaces, de travailler en coordination et en collaboration. Il est 
indispensable d’identifier clairement les parties prenantes concernées et de 
définir les rôles et les responsabilités au niveau national, infranational et des 
établissements scolaires. Les parties prenantes peuvent être notamment les 
secteurs de l’éducation, de la santé, des affaires sociales, des infrastructures, 
de la jeunesse, des sports et de la culture, les établissements scolaires, 
les enseignants, les infirmiers/ères scolaires, les travailleurs sociaux, les 
représentants de la société civile, les parents, les communautés et les élèves.

La collaboration entre les secteurs de l’éducation et de la santé est 
particulièrement importante. Le secteur de la santé est coresponsable de la 
santé des enfants, tandis que le secteur de l’éducation est responsable de la 
mise en œuvre et souvent du financement des programmes de santé scolaire. 
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Il faut que les ministères de l’Éducation et de la Santé, ainsi que les autres 
ministères et parties prenantes concernés, participent à l’élaboration des 
programmes et des politiques de santé scolaire – lesquels doivent s’appuyer 
sur des données d’expertise. L’efficacité de la mise en œuvre dépend de la 
collaboration entre les secteurs de l’éducation et de la santé et les autres 
prestataires, tels que les organisations de la société civile. Par exemple, il 
peut être nécessaire de modifier le programme scolaire pour qu’il tienne 
compte de l’impact de la maladie et des problèmes de santé prioritaires 
dans le pays, et il faudra peut-être adapter la formation des enseignants en 
fonction de ces modifications. 

L’évaluation des résultats est un problème afférent. Il existe là encore des 
différences dans les résultats escomptés et, comme évoqué précédemment, 
des différences dans les approches employées pour quantifier ces résultats. La 
réalisation des objectifs du secteur de la santé peut être mesurée en fonction 
de résultats précis, comme par exemple l’état de santé, les taux d’IST et de 
grossesse, la consommation de tabac et la modification des comportements. 
Le secteur de l’éducation évalue des résultats tels que les connaissances et 
les compétences acquises. Les enseignants et les concepteurs de programmes 
scolaires ne s’en remettent pas aux conclusions d’essais randomisés contrôlés, 
comme c’est la norme dans les professions de santé. Les modifications du 
programme scolaire se font lentement et généralement tous les 5 à 7 ans 
seulement ; de ce fait, les résultats de tout changement éventuel ne peuvent 
être évalués que sur le long terme. En fonction du pays, les enseignants 
peuvent soit bénéficier d’une certaine marge d’interprétation du programme 
scolaire, soit être tenus de respecter des prescriptions plus strictes. Dans le 
domaine de l’éducation au VIH et à la sexualité, cela peut faire une différence 
significative en termes de résultats.

La mise en œuvre comporte elle aussi des difficultés, notamment pour 
coordonner tout un ensemble de parties prenantes dont beaucoup n’ont 
peut-être jamais travaillé ensemble auparavant, pour dégager des plages 
horaires dans un programme scolaire chargé, pour former les enseignants, 
pour mobiliser des moyens et pour s’assurer du soutien de la communauté. 
Les aspects à prendre en compte528 sont notamment :

• La nécessité d’avoir des attentes réalistes à l’égard des initiatives de santé 
scolaire et de faire en sorte que leur approche soit globale.

• La nécessité de prévoir un temps suffisant  : les programmes de santé 
scolaire sont souvent de courte durée, mais la promotion de la santé ne 
donne des résultats qu’à moyen ou long terme.
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• La nécessité de reconnaître que l’évaluation de ce type de programmes est 
difficile et complexe.

• L’importance est de s’assurer que le financement du secteur de la santé 
des programmes de santé scolaire axés sur la réduction de la mortalité et 
de la morbidité ne fragilise pas une approche educative de la promotion 
de la santé.

• La nécessité qu’il y ait du temps, des partenariats et un respect mutuel 
pour construire, entre les secteurs de l’éducation et de la santé, une 
compréhension commune et des objectifs partagés.

• La nécessité de fournir au secteur de l’éducation des éléments factuels 
prouvant que la promotion de la santé peut améliorer les résultats de 
l’éducation.

Compte tenu du lien et des synergies existant entre l’éducation et la santé, 
il conviendrait que l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique et d’un 
programme de santé scolaire soient une priorité du secteur de l’éducation. 
Les programmes de santé scolaire posent des difficultés d’élaboration et de 
mise en œuvre, mais les atouts potentiels qu’ils représentent pour la santé 
et pour l’apprentissage justifient d’accroître les investissements qui leur sont 
consacrés.

Redéfinir l’éducation au VIH 
Une éducation sexuelle complète axée sur les compétences, notamment en 
matière de VIH, demeure indispensable pour permettre à chaque nouvelle 
génération de jeunes de se développer sainement, et il conviendrait à ce 
titre qu’elle prenne la forme d’un processus se déroulant tout au long de la 
vie de chaque individu529. Actuellement, le secteur de l’éducation est bien 
souvent pris en tenailles entre une réponse de nature biomédicale, des 
cultures scolaires locales hostiles et des personnels formés à des méthodes 
conservatrices. La journée scolaire est surchargée, les matières sont souvent 
enseignées en modules étriqués et déconnectés les uns des autres, et tous 
ces problèmes sont liés à la présence sous-jacente et contraignante de 
systèmes d’examen standardisés. Au vu de ces difficultés, comment le secteur 
de l’éducation peut-il parvenir à avancer ?
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Une série d’événements convergents a fourni la possibilité de traiter plus 
amplement l’éducation au VIH et les compétences à la vie courante. L’analyse 
des OMD et les discussions sur l’agenda du développement des Nations 
Unies post-2015 ont conduit à mieux prendre en compte la nécessité, pour 
le secteur de l’éducation, de s’adapter aux tendances et aux demandes qui 
se font jour et de privilégier l’amélioration de la qualité de l’éducation. Les 
systèmes d’examen et les compétences exploitables occupent une place 
prépondérante dans le paradigme actuel, mais de nouvelles métriques 
d’évaluation sont en train d’apparaître, qui vont nous permettre de remplacer 
la rigidité des systèmes d’examen par des méthodes d’évaluation des résultats 
de l’éducation plus adaptables et interconnectées. Il existe également un 
mouvement en plein essor qui considère que « la focalisation à courte vue 
sur les compétences rentables a affaibli notre capacité à critiquer l’autorité, 
a émoussé notre compassion pour les personnes en marge et différentes, 
et a écorné notre aptitude à faire face à la complexité des problèmes du 
monde. Et la perte de ces capacités élémentaires met en péril la santé des 
démocraties et l’espérance de vivre dans un monde décent »530.

L’appel à une citoyenneté mondiale formulé par l’Initiative mondiale 
pour l’éducation avant tout offre au secteur l’occasion de revenir aux 
fondamentaux de l’éducation et de reconsidérer la signification et la vocation 
de cette dernière, mais également de réaffirmer les ambitions sociales 
qui figurent à son ordre du jour. L’initiative indique que «  le monde est 
confronté à des défis mondiaux qui requièrent des solutions mondiales. 
Ces défis mondiaux interconnectés appellent des changements profonds 
dans notre façon de penser et d’agir pour la dignité des êtres humains. 
Il ne suffit pas à l’éducation de produire des individus qui sachent lire, 
écrire et compter. Il faut qu’elle soit transformative et apporte à la vie des 
valeurs partagées. Elle doit cultiver un souci actif du monde et de ceux avec 
lesquels nous le partageons. L’éducation doit aussi être pertinente pour ce 
qui est de répondre aux grandes interrogations de notre temps ». Enfin, le 
développement rapide des technologies ouvre des pistes prometteuses et 
novatrices pour l’enseignement et l’apprentissage. Le secteur se trouve plus 
que jamais à la croisée des chemins et il lui faut impérativement, pour y faire 
face, déployer un nouveau modèle d’éducation – un modèle interactif, axé 
sur les compétences et holistique.

L’éducation est un processus social et interactif, et le discours qui se fait jour 
autour de l’idée de citoyenneté mondiale insiste sur le rôle du secteur de 
l’éducation dans l’édification de sociétés meilleures. La priorité va de moins 
en moins à la réussite individuelle, pour privilégier désormais l’acquisition 
de compétences permettant de lutter collectivement contre les problèmes 
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mondiaux. Le VIH est l’un des problèmes mondiaux qui nécessitent une 
solution sociale. Il est contagieux et la vulnérabilité de l’individu n’est pas 
déterminée uniquement par ses propres actes, mais également par ceux 
des autres. Le VIH donne souvent lieu à de la stigmatisation et à de la 
discrimination, et l’éducation a un rôle primordial à jouer pour combattre 
la première et faire reculer la seconde. Il est nécessaire de disposer de 
connaissances, d’attitudes et de compétences acquises par le biais de 
méthodes participatives et fondées sur l’expérience pour développer des 
comportements sains et une citoyenneté mondiale. C’est ainsi que l’éducation 
au VIH peut être inclusive, utile et résolument ancrée dans la vision de 
l’UNESCO pour l’agenda du développement post-2015.

L’éducation au VIH ne repose pas sur des principes absolus  ; il s’agit d’un 
domaine évolutif et relationnel531 dans lequel les compétences d’apprentissage 
et de gestion des problèmes quotidiens sont par conséquent primordiales. 
Cette forme d’éducation est ouverte à la diversité et à l’approfondissement 
de la pensée, à rebours des usages universalistes et étriqués de l’éducation532. 
Le programme scolaire est le fruit d’un processus de négociation, et un 
programme scolaire prétendument «  adapté à tous  » ne fait autre que 
s’aliéner les élèves et tourner le dos à leur expérience personnelle533. Au 
plan philosophique, l’éducation au VIH se situe à la croisée des chemins, à 
un point où les approches interprétativistes permettent d’emprunter une 
autre voie que l’enseignement positiviste dans lequel les élèves sont des 
récipiendaires passifs de l’information534.

À l’inverse des tactiques alarmistes et autres approches choc de prévention 
des maladies qui ont été employées lors des premiers stades de la 
réponse, il est nécessaire de déployer des approches sans jugement de 
valeur et tournées vers l’autonomisation et la promotion de la santé535. Il 
est également nécessaire de proposer une éducation sexuelle complète 
qui aide les élèves à acquérir des attitudes et des compétences saines en 
matière de rapports sexuels et de relations de couple, et qui réduise ainsi 
leur risque d’infection536,537. Une pédagogie qui incite les élèves, grâce à des 
méthodes basées sur le dialogue, à relier les faits à leur signification, peut 
les aider à comprendre les aspects aussi bien sociaux que biomédicaux du 
VIH538. L’éducation à la santé axée sur les compétences, déjà dispensée dans 
de nombreux établissements scolaires, témoigne de cette évolution. Il est 
possible de l’élargir, de l’approfondir et d’en faire la norme de l’apprentissage, 
de manière à ce que les approches didactiques et autres approches centrées 
sur l’enseignant deviennent l’exception.
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Les chapitres précédents ont mis en évidence les limites de bon nombre de 
modèles de l’éducation au VIH, en montrant que si l’éducation peut inculquer 
aux jeunes la capacité d’acquérir et de conserver des comportements 
sains, leur aptitude à agir ainsi dépend de facteurs plus généraux que sont 
notamment les normes familiales, culturelles, de genre et sociales, ainsi que 
les problèmes de pauvreté et d’accès aux services. L’éducation au VIH s’est 
construite principalement sur la base des théories de la santé, en accordant 
une importance moindre aux théories de l’éducation539. Heureusement, 
elle peut s’inspirer des théories traditionnelles et des pratiques récentes de 
l’éducation pour concevoir des pistes d’avenir. L’éducation par l’expérience 
et l’apprentissage dynamique, qui ont été promus par des théoriciens 
de l’éducation tels que John Dewey et Paulo Freire, et développés plus 
récemment par Linda Darling-Hammond pour ce qui est de leurs aspects 
liés aux pratiques et aux politiques, représentent une base solide et une 
vision consistante pour envisager les réformes540. L’éducation par l’expérience 
est un processus d’apprentissage qui établit un équilibre entre le contenu 
et l’expérience. De cette manière, les élèves sont en mesure d’interpréter 
l’information, de produire du sens et d’acquérir des attitudes pouvant 
contribuer à des comportements sains. L’éducation à la santé et à la sexualité 
axée sur les compétences, notamment en matière de VIH, offre des méthodes 
et un contexte pédagogique adaptés pour un apprentissage efficace. La théorie 
de l’orientation des buts, qui a été élaborée dans le contexte d’une salle de 
classe, fait le lien entre l’apprentissage et les comportements à court et à long 
terme. Cette approche pourrait s’avérer utile à l’avenir : une étude récente 
indique que «  former les enseignants pour qu’ils apprennent aux élèves à 
privilégier la maîtrise et l’amélioration, et pour qu’ils fassent des résultats 
aux examens et des résultats extrinsèques des motifs de participation moins 
prépondérants, peut avoir des effets positifs sur les adolescents qui suivent 
des cours sur le VIH et sur la prévention des grossesses à l’école »541.

Il existe des débats sur l’opportunité de faire ou non de l’éducation au 
VIH et à la sexualité une matière soumise à examen et autonome, car la 
majorité des méthodes d’examen se contentent de n’évaluer qu’une petite 
partie de l’éducation à la santé axée sur les compétences. Mais si elles ne 
bénéficient pas du statut que bon nombre d’enseignants accordent aux 
matières soumises à examen, les compétences à la vie courante en tant que 
discipline à part entière ne seront pas prises au sérieux. Il faut déployer 
des efforts pour adopter de nouvelles méthodes d’évaluation capables de 
refléter la richesse de cet enseignement. Une grande partie des compétences 
de l’éducation à la santé axée sur les compétences dépasse le domaine de 
la santé : les compétences de réflexion critique, de prise de décision et de 
relations interpersonnelles, par exemple, ont des applications multiples, et 
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il conviendrait de tenir compte des liens qui permettent de consolider les 
apprentissages au sein du programme scolaire.

Comme cela a déjà été mentionné, des travaux récents sur l’évaluation des 
élèves offrent l’occasion de réorienter les débats mondiaux sur l’éducation 
en dépassant la simple notion d’accès à la scolarité pour privilégier celle 
de qualité de l’apprentissage. L’étude menée récemment par le Comité 
de réflexion sur la métrique des apprentissages est l’illustration de cette 
réorientation. Elle recommande que les systèmes éducatifs offrent aux 
élèves la possibilité de maîtriser des compétences relevant de sept domaines 
d’apprentissage : le bien-être physique, le social et l’émotionnel, la culture et 
les arts, l’alphabétisation et la communication, les approches d’apprentissage 
et la cognition, le calcul et les mathématiques, et la science et la technologie. 
Ce cadre holistique des domaines d’apprentissage a été élaboré en s’appuyant 
sur les politiques et les débats qui ont cours actuellement dans le monde, 
sur la recherche sur le développement humain et économique, et sur 
une consultation mondiale auprès des acteurs de terrain. Il est destiné à 
identifier les domaines dans lesquels il convient de quantifier les résultats 
d’apprentissage.

Ces domaines marquent une rupture par rapport au caractère étriqué 
des évaluations par matière. Au plan conceptuel, ils se préoccupent avant 
tout de la place de l’éducation au VIH, en particulier dans le cadre de de 
l’éducation sexuelle et aux compétences à la vie courante. Ces enseignements 
ne jouaient pas un rôle primordial dans l’organisation traditionnelle de la 
scolarité, dans laquelle les matières classiques sont prédominantes. Alors 
qu’elles étaient bien souvent une matière secondaire, les compétences à la 
vie courante pourraient, selon ce cadre, devenir un domaine d’apprentissage 
central. La méthode consistant à faire cours sur le VIH comme s’il s’agissait 
d’un phénomène biomédical relevait d’une velléité de l’inscrire à l’ordre du 
jour, mais elle donnait également l’impression qu’il s’agissait d’un sujet sûr 
et sous contrôle542. Nous savons qu’elle n’a pas fonctionné et qu’il nous faut 
essayer une nouvelle approche. Les propositions du Comité de réflexion 
sur la métrique des apprentissages ouvrent des perspectives en faveur 
de l’éducation interprétative et d’une approche dans laquelle le VIH sera 
abordé comme une problématique autant sociale que biomédicale. Les 
compétences à la vie courante peuvent être enseignées dans l’ensemble 
de ces domaines et les jeunes peuvent recevoir des cours sur le VIH dans 
plusieurs contextes – le bien-être physique, le social et l’émotionnel ou la 
science et la technologie, par exemple.



159Chapitre 4. Vers une nouvelle approche

Il n’est pas possible d’enseigner la réflexion critique en quelques leçons et 
d’espérer détricoter des années de scolarité durant lesquelles les élèves 
se sont vu dénier la capacité ou la possibilité de faire des choix judicieux, 
comme cela se pratiquait dans le passé543. Mais la nouvelle approche dont 
il est question dans ce chapitre peut remédier à cette lacune fondamentale. 
Il faut, pour commencer, qu’elle tienne compte des tensions inhérentes à 
l’éducation et qu’elle donne les moyens aux enseignants, et la possibilité 
aux élèves, de les surmonter. Les tensions en question sont, entre autres, 
celles qui existent entre le mondial et le local, l’universel et l’individuel, 
la tradition et la modernité, le long terme et le court terme544. L’éducation 
doit être tournée vers la quête d’information et se baser sur l’expérience, en 
incorporant et en exploitant le vécu de la communauté scolaire. Elle doit 
s’inspirer des domaines d’apprentissage de base, qui peuvent s’appliquer 
dans les différentes matières et dans lesquels les élèves sont incités à 
rechercher et à établir des liens grâce à diverses techniques d’interactivité et 
de développement des compétences. Le contenu doit être pertinent vis-à-vis 
des élèves et de leurs besoins, et les préparer à mener une vie saine, à être 
des citoyens du monde actifs et bienveillants, et à réaliser pleinement leur 
potentiel.

Des évolutions fondamentales s’imposent également dans les modes 
d’organisation et d’animation des classes. Cela recouvre toute la manière 
dont le mobilier scolaire est disposé pour faciliter les échanges collaboratifs, 
en développant le travail de groupe, en augmentant le temps de parole 
des élèves face à l’enseignant, et en améliorant la circulation physique 
ainsi que le recours à des sources d’information multiples545. Certaines 
personnes craignent que des approches centrées sur l’élève ne signifient 
que les enseignants doivent renoncer à contrôler leur classe, entraînant 
ainsi des comportements indisciplinés. Pour ceux qui partent du principe 
que l’enseignant doit être autoritaire et dominant, les approches centrées 
sur l’élève vont conforter cette crainte. Mais les recherches consacrées aux 
modèles efficaces de gestion de classe montrent que c’est en réalité l’inverse 
qui prévaut.

Les modèles de gestion de classe qui sont élaborés et appliqués dans le cadre 
d’une collaboration entre les élèves et les enseignants, avec le soutien des 
parents et de la communauté, sont efficaces et répondent aux besoins de la 
communauté d’apprentissage546. Cette nouvelle approche se démarque des 
modèles de gestion de classe autoritaires, au profit d’approches collaboratives 
qui facilitent l’enseignement de sujets sensibles tels que la sexualité et le VIH 
de manière pertinente et adaptée à chaque âge.
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Repenser la formation et le soutien des enseignants

Aussi bons qu’ils puissent être, les programmes scolaires n’auront qu’un 
impact limité s’il n’y a pas d’enseignants compétents capables de les 
appliquer convenablement auprès des élèves. La formation des enseignants 
aux compétences à la vie courante, notamment en matière de VIH, s’est 
développée davantage lors de la dernière décennie. Dans la région Amérique 
latine et Caraïbes par exemple, les ministres nationaux de la Santé et de 
l’Éducation se sont engagés, dans la Déclaration de Mexico de 2008, à 
intégrer des programmes de formation à l’éducation sexuelle complète dans 
tous les programmes de formation des enseignants d’ici 2015547. Mais malgré 
cela, « les éléments factuels qui se rapportent à la qualité et à l’ampleur de 
l’éducation au VIH et aux compétences à la vie courante dispensée en classe 
semblent montrer qu’il subsiste des décalages importants entre la formation 
et l’enseignement  : il y a constamment lieu de craindre que l’éducation 
au VIH efficace et complète prévue dans le cadre de l’enseignement des 
compétences à la vie courante ne bénéficie pas d’une attention suffisante 
ou ne soit pas dispensée de façon appropriée dans les classes »548. Comme 
indiqué précédemment, une grande partie des professionnels de l’éducation 
ne sont formés ni aux méthodes ni au contenu de l’enseignement sur le VIH 
et la sexualité.

Les enseignants ont été considérés dans bien des cas comme de simples 
messagers549, mais il est important de reconnaître leur importance 
intrinsèque. Si l’objectif est que l’éducation au VIH et à la sexualité soit 
dispensée dans un esprit d’ouverture et de franchise, son contenu ne 
saurait être considéré indépendamment du vécu de l’enseignant. Il est par 
conséquent primordial de respecter le droit des enseignants à avoir accès 
à des services de santé et à acquérir, dans le cadre de leur formation de 
routine, les connaissances, les attitudes et les compétences permettant de 
vivre sainement. Il s’agit là de conditions importantes pour une éducation 
au VIH efficace. Cela ne veut pas dire que les enseignants doivent divulguer 
des détails de leur vie personnelle aux élèves, mais plutôt que le fait de 
puiser dans leurs propres expériences est pour eux une source d’empathie550. 
Il peut être gênant de parler de sexualité et de genre et, faute de formation 
adéquate, l’enseignant risque de se contenter d’énoncer des faits et d’affirmer 
son contrôle sur la classe en se raccrochant à des jugements moraux. Il s’agit 
là d’un enseignement dénué de toute dimension affective, décontextualisé et 
qui ne présente de toute évidence aucune pertinence pour les élèves551. Pour 
être efficace, l’éducation au VIH nécessite un rapport de franchise entre les 
enseignants et les élèves.
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Une nouvelle approche de la formation des enseignants est nécessaire 
pour promouvoir une approche tout aussi nouvelle de l’éducation au VIH. 
Cette approche permettrait à l’enseignant qui est capable de personnaliser 
chaque enseignement et chaque leçon, de répondre aux besoins des élèves 
en temps voulu et d’améliorer leurs aptitudes à surmonter les problèmes 
et les vulnérabilités auxquels ils sont confrontés au quotidien dans leur 
communauté. Cela signifie que les enseignants doivent être en mesure 
d’aborder des questions qui, dans bien des cas, ne sont pour l’instant pas 
enseignées du tout. L’administration et le chef d’établissement doivent en 
outre créer un environnement propice, en communiquant avec les parents et 
les membres de la communauté, et en obtenant leur soutien. Cela nécessite, 
pour commencer, de veiller à la santé de l’enseignant, de lui apporter le 
soutien dont il a besoin et de reconnaître sa valeur intrinsèque ainsi que son 
utilité – laquelle est pour le moins déterminante.

Cette nouvelle approche de la formation des enseignants se fonde sur trois 
composantes principales. La première composante nécessite, tout d’abord, de 
reconnaître les vulnérabilités des enseignants eux-mêmes et de s’employer 
à renforcer leurs compétences à la vie courante dans les domaines cognitif, 
psychosocial, affectif et interpersonnel, entre autres. Ils doivent être 
informés sur le virus et sur les formes de vulnérabilité de leur communauté. 
Il leur faut analyser leurs propres attitudes à l’égard du VIH, des relations 
de couple et de la sexualité en termes de protection et de prévention. Ces 
compétences permettront aux enseignants de prendre de l’assurance, de 
manière à pouvoir aborder les questions sensibles avec leurs élèves et à 
pouvoir s’efforcer de faire évoluer les normes liées aux tabous socioculturels 
au sein de la communauté. En d’autres termes, les enseignants ont besoin 
de posséder des compétences à la vie courante pour se protéger et protéger 
les autres. 

La formation est primordiale pour aider les enseignants et les autres 
personnels du secteur de l’éducation à clarifier leurs valeurs et à acquérir 
les connaissances et les compétences dont ils ont besoin pour permettre à 
tous les élèves de bénéficier d’environnements d’apprentissage sains et sûrs. 
Elle doit porter notamment sur des questions telles que les droits humains, 
l’inclusion et la non-discrimination, la dimension de genre, la sexualité et la 
diversité sexuelle, et les pratiques non-discriminatoires552. Dans l’état de São 
Paulo au Brésil, par exemple, une approche de la formation des enseignants 
à l’éducation sexuelle inclusive et promouvant une transformation en 
profondeur a été élaborée en y incorporant la diversité sexuelle553. Dans la 
Fédération de Russie, des trousses de formation ont été conçues pour aider 
les responsables du secteur de l’éducation, les enseignants et les travailleurs 
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sociaux à soutenir les élèves séropositifs au VIH dans le cadre de la classe, 
en luttant notamment contre les préjugés sociaux, la stigmatisation et la 
discrimination554. En Namibie, le Rainbow Project a organisé des ateliers qui 
permettent aux enseignants exerçant en milieu rural d’étudier les questions 
d’inclusion et d’exclusion sociales sous l’angle des droits en s’appuyant sur 
leurs propres expériences d’enseignants, d’étudier les problèmes relatifs 
aux droits humains en général, et notamment les problématiques affectant 
les personnes gays, lesbiennes, bisexuelles et transgenres, et d’analyser 
également leur manière d’aborder les droits humains à l’école555. 

La deuxième composante concerne l’utilisation de méthodes d’apprentissage 
participatives et centrées sur l’élève qui s’enracinent dans l’apprentissage par 
l’expérience. Avec ces méthodes, l’enseignant renonce à contrôler certains 
aspects du processus d’apprentissage car les élèves sont impliqués plus 
fortement dans les sujets abordés, les méthodes et la gestion de classe. Cette 
réorientation marque une rupture radicale par rapport aux notions d’autorité 
didactique et d’enseignement par le contrôle, mais elle n’est pas entièrement 
nouvelle. L’enseignement moderne s’est approprié des techniques comme 
le théâtre, les jeux et d’autres méthodes interactives dans des matières 
telles que l’apprentissage des langues. Il existe donc une expérience dans ce 
domaine, qu’il s’agit simplement d’amplifier et d’appliquer plus largement.

Concernant les sujets relatifs au VIH, à la santé et à la sexualité, les enseignants 
doivent être préparés à parler de ce qui apparaît pertinent pour lutter 
contre les risques auxquels sont exposés les élèves. Cela nécessite de créer 
et de maintenir un environnement d’apprentissage sûr. Cette tâche est plus 
complexe en présence d’effectifs importants, mais des modèles d’éducation 
par les pairs peuvent être utilisés pour développer l’interactivité dans les 
classes nombreuses.

Les technologies offrent par ailleurs la possibilité de faire cours en différé, ce 
qui permet aux élèves d’accéder à l’information durant leur temps libre et 
d’allouer du temps de classe pour des méthodes participatives, par exemple 
des analyses de cas avec retour d’expérience en direct. Dans le même temps, 
les technologies modernes inondent les élèves d’informations qui remettent 
en cause le statut du programme scolaire et de l’enseignant. La pédagogie 
en question a pour objectif d’aider les élèves à interpréter et à démêler 
les influences auxquelles ils sont soumis, et à analyser leur risque. Mais il 
s‘agit d’une rupture supplémentaire par rapport à l’approche qui consiste à 
enseigner des matières circonscrites à un contenu préétabli. La formation des 
enseignants doit par conséquent refléter la réalité du monde contemporain et 
leur fournir les compétences leur permettant d’aider leurs élèves à affronter 
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et à résoudre leurs problèmes actuels et à venir. Les cursus de formation des 
enseignants doivent offrir à ces derniers l’occasion de s’entraîner à utiliser 
ces techniques avec leurs pairs, lors de séances destinées à les encourager 
et à favoriser les retours d’information constructifs. Le développement de la 
connectivité fait que les élèves d’un certain nombre de pays vont disposer 
d’un accès sans précédent à l’information. Les enseignants ne peuvent donc 
plus être des gardiens dans ce domaine – trop de canaux d’information 
sont désormais disponibles – mais ils peuvent, à l’aide de méthodes de 
renforcement des compétences, aider les élèves à démêler le sens des 
informations qu’ils reçoivent et à apprendre comment adopter des attitudes 
et des comportements sains.

La réponse au VIH s’est appuyée tant sur la formation initiale que sur la 
formation continue. L’enquête GPS 2013 indique qu’«  il conviendrait de 
privilégier le cadre de la formation initiale pour informer et former sur 
ces matières, pour faire en sorte qu’une nouvelle génération d’enseignants 
puisse arriver dans les classes en étant bien outillée et bien préparée à 
traiter ces questions vitales. Les concepteurs des cursus et des programmes 
de formation des enseignants allègueront peut-être qu’il y a peu de marge 
de manœuvre pour étendre le champ de la formation initiale, mais des 
arguments solides incitent à le faire  : la formation initiale est plus facile, 
du point de vue logistique, à organiser et à dispenser, sa portée est bien 
plus importante et, par conséquent, elle présente un meilleur rapport 
coût-efficacité »556.

Notre point de vue serait plutôt qu’il ne devrait pas s’agir d’une alternative 
binaire. Il faut, pour développer les compétences des enseignants à utiliser 
ces méthodes, un socle solide de formation initiale complété par des 
actions de formation continue tout au long de la carrière des enseignants. 
Il faut également que ces dernier s’impliquent dans la conception de ces 
méthodes afin de renforcer, d’approfondir et d’actualiser leurs compétences 
d’enseignement et d’évaluation. Concernant la méthode à employer pour 
mettre en œuvre la formation continue, il conviendrait d’éviter les méthodes 
en cascade telles qu’elles sont utilisées actuellement. La formation 
dispensée par des pairs peut être très efficace, mais elle doit recevoir un 
soutien approprié. Il conviendrait d’envisager une approche par les pairs 
« augmentée », dans laquelle l’enseignant bénéficie du renfort d’un formateur 
professionnel. Cela peut se faire en étant physiquement présent, dans une 
approche de formation en équipe, ou à distance si les technologies de la 
communication le permettent. L’utilisation de moyens audiovisuels pourrait 
garantir une restitution fidèle du message et des modèles de méthodes 
d’enseignement présentés. En d’autres termes, tous les stagiaires formés 
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verront les mêmes images de démonstration. Il sera nécessaire, en outre, 
d’établir des communautés de pratique pour organiser le soutien par les 
pairs, de manière à ce que les enseignants puissent être encouragés et aidés 
à mettre leur nouvel apprentissage en application.

La troisième composante se rapporte à l’évaluation. L’enseignement public 
a reposé pour l’essentiel, au XXe siècle, sur des examens destinés à évaluer 
les compétences cognitives. Mais l’enseignement des compétences à la vie 
courante dépasse le domaine cognitif. L’indispensable transformation de 
l’éducation qui s’impose exigera également de nouvelles façons d’évaluer les 
progrès et la réussite des élèves, et la formation des enseignants doit leur 
donner les moyens de s’adapter et de s’emparer de nouvelles théories, de 
nouvelles pratiques et de nouvelles techniques. Au plan de leur conception, 
les techniques d’évaluation peuvent utiliser des grilles permettant de 
mesurer les compétences au-delà de ce que font les méthodes d’examen 
conventionnelles que représentent, par exemple, les questionnaires à choix 
multiples. Ces grilles peuvent être conçues pour observer les compétences 
dont l’élève fait preuve lors d’activités du type jeux de rôle. Les technologies 
offrent de surcroît la possibilité de personnaliser l’apprentissage, si bien 
que les enseignants devront mettre au point des modèles d’évaluation qui 
permettent des retours d’information instantanés ainsi qu’un apprentissage 
direct progressant par paliers. Ce mode d’enseignement repose sur un socle 
théorique bien établi (voir par exemple, en guise d’introduction, la zone 
proximale de développement de Vygotsky557). L’aspect innovant, ici, consiste 
à utiliser les nouvelles techniques d’apprentissage pour adapter les plans 
de cours aux réactions de l’élève et pour apporter des retours d’information 
en temps voulu qui permettent de faire progresser l’apprentissage dans 
différents domaines. Le socle théorique et les méthodes d’évaluation 
auront une importance primordiale car il est nécessaire, pour évaluer les 
compétences à la vie courante, de renoncer aux questionnaires à choix 
multiples standardisés.

Il est cependant important de tenir compte du fait que l’introduction d’une 
nouvelle approche de formation des enseignants prendra un certain temps. 
Il faut également avoir une vision réaliste des résultats auxquels peuvent 
parvenir les enseignants dans des contextes dans lesquels eux-mêmes ont 
reçu une instruction limitée ainsi qu’une formation insuffisante, et où ils 
sont surchargés de travail et mal payés. Dans de tels contextes, beaucoup 
se battent pour enseigner ne serait-ce que le programme scolaire de base. 
La formation ne suffira pas, à elle seule, à permettre aux enseignants de 
mettre en œuvre de nouveaux modes d’enseignement, de promouvoir la 
citoyenneté, les droits humains et l’égalité de genre, ou de dispenser une 
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éducation sexuelle de qualité. De plus, la réticence des enseignants à traiter 
des questions culturellement sensibles telles que les rapports sexuels et 
la sexualité est souvent fondée, car le fait d’aborder ces sujets pourrait 
fragiliser encore davantage leur statut social déjà précaire et les exposer à 
du harcèlement, à des violences et à des agressions de la part des élèves, 
des parents ou des membres de la communauté. Si l’objectif est de faire en 
sorte que les établissements scolaires et les enseignants contribuent à la 
réponse au VIH au mieux de leurs capacités, alors des investissements plus 
importants seront requis dans l’éducation, pour, en particulier, remédier aux 
pénuries d’enseignants et améliorer leurs conditions de travail et leur statut 
social558.

Améliorer la mise en œuvre 

Il existe également un certain nombre d’autres points majeurs à considérer 
concernant la mise en œuvre. Tout d’abord, il est fondamental de proposer 
un enseignement en langue maternelle. La langue d’enseignement utilisée 
dans l’apprentissage des compétences à la vie courante destiné à réduire le 
risque d’infection à VIH a davantage d’impact s’il s’agit de celle dont les élèves 
se servent en dehors de la classe, là où ils sont confrontés au risque. Dans 
le cas contraire, les cours sur les compétences de la vie courante prennent 
un caractère théorique et éloigné de la vie des élèves. Il est important, par 
ailleurs, que les élèves comprennent la langue d’enseignement et que les 
concepts utilisés leur soient familiers.

Comme évoqué précédemment, il est difficile d’utiliser des méthodes 
interactives et par petits groupes quand les classes sont très nombreuses, car 
les enseignants ont du mal à apporter des réponses appropriées aux élèves et 
à maintenir l’ordre dans la classe. Nous savons pourtant que l’apprentissage 
interactif est plus efficace que les cours magistraux pour développer les 
compétences. Dans le même temps, nous devons admettre qu’il se pratique 
plus aisément dans des environnements mieux pourvus où les effectifs des 
classes sont plus réduits. Il existe néanmoins des moyens d’introduire des 
méthodes interactives dans des classes nombreuses. L’organisation en petits 
groupes, dirigés par des pairs et disposant d’outils de simulation vidéo, 
radiophoniques et informatiques, est de plus en plus répandue et nous 
devons nous en emparer. 

Nous avons également mis en évidence l’importance du soutien des parents 
et de la communauté. Cependant, il est peut-être trop exigeant de demander 
à l’enseignant de gérer ces relations à lui seul. Cela doit être fait de manière 
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systématique, sous la conduite de direction de l’établissement, de manière à 
communiquer avec les membres de la communauté, à obtenir leur soutien 
et à créer ainsi un environnement propice à un apprentissage efficace dans 
les classes. 

L’éducation à la santé axée sur les compétences s’est bien peu préoccupée 
de l’inclusion et des besoins des élèves atteints d’un handicap. La 
documentation, sans parler des politiques et des pratiques, ne s’est pas 
interrogée, entre autres, sur la manière dont il conviendrait d’enseigner 
les compétences à la vie courante aux malentendants et malvoyants. Par 
exemple, les jeunes souffrant de difficultés d’apprentissage peuvent être 
confrontés à des vulnérabilités qui requièrent d’autres méthodes de prise 
en compte à l’échelle de tout l’enseignement ; il s’agit là d’un domaine qui 
nécessite d’être approfondi davantage.

Compte tenu du déficit de connaissances, le secteur de l’éducation ne peut pas 
s’écarter de ses fonctions premières qui sont de renforcer les connaissances 
et de faire acquérir des attitudes, des valeurs et des compétences. Si une 
grande partie des propositions de ce chapitre repose sur une réforme 
radicale de l’éducation, certaines choses peuvent et doivent être réalisées 
dans l’immédiat. Les élèves ont besoin de savoir comment se protéger 
et protéger les autres. Comme cela a été montré, les connaissances et les 
attitudes ne sont pas les seules conditions nécessaires pour prévenir de 
nouvelles infections et faire reculer la stigmatisation et la discrimination, 
mais elles sont à la base de tout. 

Il faut par ailleurs que l’éducation au VIH bénéficie de l’engagement de 
l’ensemble du système, ainsi que d’un mandat solide. Il y a peu de chances 
pour que les enseignants s’emparent de sujets difficiles et sensibles s’ils ne se 
sentent pas mandatés et soutenus par leurs supérieurs. Ils doivent percevoir 
l’engagement du secteur en faveur de la mise en œuvre de l’éducation au 
VIH. Cela peut se faire d’un certain nombre de manières, par exemple en 
élaborant une politique dédiée, en veillant à ce qu’elle soit mise en œuvre 
et classée en tête des priorités au niveau national et local, en élaborant des 
programmes scolaires, et en déployant des supports d’enseignement, des 
crédits budgétaires mais aussi des déclarations de soutien provenant du 
sommet de l’encadrement.
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L’après-2015
Le secteur de l’éducation a appris que l’éducation à la sexualité (et notamment 
au VIH) axée sur les compétences pouvait aider les jeunes élèves à adopter et 
conserver des comportements sains et à faire reculer la stigmatisation et la 
discrimination à l’encontre des personnes touchées et infectées par le virus. 
L’éducation est, par conséquent, indispensable à la réponse au VIH. Mais 
il serait faux d’estimer que les changements de comportement individuels 
relèvent de la responsabilité d’un programme scolaire de lutte contre le VIH, 
car de nombreux facteurs influent sur les comportements. Cet ouvrage a 
plaidé en faveur d’un modèle écologique holistique, pour que la réponse au 
VIH s’appuie sur les points forts et remédie aux limites de certains aspects de 
la réponse multisectorielle. Nous devons réinvestir dans l’action du secteur 
de l’éducation, et mesurer ses progrès et sa contribution à la réponse au VIH 
en fonction des indicateurs de l’éducation et non pas de ceux de la santé. Au 
lieu d’avoir une approche normative de l’enseignement, en vertu de laquelle 
on dit aux élèves comment ils devraient être, nous devons dispenser une 
éducation interprétative dans laquelle les élèves sont pris tels qu’ils sont et 
tirés vers le haut afin de réaliser pleinement leur potentiel et leur capacité à 
faire face aux difficultés de l’existence.

Des pressions de toutes parts s’exercent en faveur d’une réforme de l’éducation 
qui permettrait de la rendre à la fois de meilleure qualité et plus efficace, plus 
réactive et plus adaptée au monde moderne et aux besoins des enfants et 
des jeunes. Ces pressions ont une influence sur les discussions consacrées au 
futur agenda mondial de l’éducation post-2015, dans lesquelles l’idée d’une 
éducation axée sur le développement global de la personne occupe une place 
de premier plan559. Elles ont également des répercussions sur la manière de 
concevoir et de dispenser l’éducation au VIH, car le secteur de l’éducation se 
détourne de la notion « d’enseignement » au profit de celle « d’apprentissage 
actif  ». L’éducation au VIH  interprétative et axée sur les compétences 
s’inscrit résolument dans cette ambition. Il est possible de reconsidérer la 
manière de concevoir les principes fondamentaux de l’UNESCO sur le but de 
l’éducation, car la pandémie de VIH nous oblige à débattre de la nature, du 
but et du rôle de l’éducation au 21ème siècle. L’analyse des problématiques 
qui sous-tendent ces conclusions irait dans le sens de l’argumentation 
développée par Delors, selon laquelle les établissements scolaires doivent 
accorder autant de valeur aux objectifs éducatifs appartenant aux domaines 
de l’UNESCO «  Apprendre à être  » et «  Apprendre à vivre ensemble  », 
qu’aux matières pédagogiques traditionnelles relevant des domaines 
« Apprendre à connaître » et « Apprendre à faire »560. Une nouvelle approche 
de l’éducation au VIH nécessite à l’évidence une transformation de grande 
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ampleur et systémique. L’agenda du développement des Nations Unies post-
2015, les nouvelles méthodes d’évaluation des résultats d’apprentissage, 
l’amélioration des techniques d’apprentissage et le mouvement mondial en 
faveur de la création de citoyens du monde sont autant de points forts qui, 
tous ensemble, contribuent à promouvoir la réforme.

Mais il nous faut également reconnaître que le secteur de l’éducation est un 
assemblage de systèmes complexes. Il est soumis à l’influence de politiques, 
de vastes bureaucraties, de dizaines de millions d’enseignants, de centaines de 
millions d’élèves, ainsi que des familles de ces derniers et des communautés 
du monde entier. Par conséquent, les transformations préconisées ici seront 
lentes à venir et se feront par étapes progressives et parcellaires. Mais la 
complexité et la lenteur du processus ne doivent pas servir de prétexte pour 
ne rien faire. Chaque secteur de l’éducation peut prendre des mesures pour 
s’orienter vers une approche davantage centrée sur l’élève. D’abord et avant 
tout, les enseignants, les responsables administratifs et les parents doivent 
prendre conscience du fait que les jeunes recevront des informations sur le 
VIH et sur d’autres aspects de la sexualité et de la reproduction, que ce soit 
à l’école ou non. Le secteur de l’éducation est chargé de faire en sorte que 
les élèves possèdent des informations correctes et complètes, de manière à 
pouvoir se protéger. Tous les nouveaux enseignants doivent être formés de 
manière systématique à l’éducation à la santé axée sur les compétences, pour 
leur propre bien-être comme pour celui des élèves, et avoir appris à se servir 
des méthodes participatives. Le programme scolaire doit être révisé sans 
précipitation et avec soin, et la formation continue des enseignants doit être 
à la mesure de ces évolutions. Il ne s’agit pas de définir un résultat à obtenir, 
mais plutôt de proposer un processus itératif de recherche, d’adaptation et 
de réponse aux évolutions de la technologie, des politiques éducatives et de 
la recherche.

Les contours de la contribution possible de l’éducation à la réponse au 
VIH apparaissent clairement. Notre espoir est de pouvoir considérer un 
jour que l’époque actuelle aura été l’âge des possibles, le point de départ 
d’une réorientation du secteur de l’éducation vers l’apprentissage actif qui 
nous mènera à zéro nouvelle infection à VIH, zéro décès lié au SIDA et zéro 
stigmatisation et discrimination liées au SIDA. Le passage ci-après, tiré de 
Silin (1995) et écrit il y a près de vingt ans, exprime une aspiration qui est 
désormais à notre portée grâce aux outils, à l’expérience, à la perspicacité et 
à la volonté dont nous disposons.
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«  Si le VIH/SIDA est susceptible de remettre en cause les idées que 
nous avions au sujet de l’autorité pédagogique, il nous offre également 
l’occasion d’envisager de nouveaux modèles, plus conformes à l’idée 
que nous nous faisons de nous-mêmes et à ce que nous souhaiterions 
que nos élèves deviennent. Le VIH/SIDA nous enseigne les limites de la 
science et l’importance de la vision humaine, la fragilité du corps et la 
force de l’esprit, la nécessité de nourrir l’imaginaire même quand nous 
dirigeons notre attention sur les structures cognitives rationnelles. 
En fin de compte, le programme scolaire de lutte contre le VIH/SIDA 
parle peut-être davantage de vie que de mort, davantage de santé que 
de maladie, davantage de la dimension politique du corps que de sa 
dimension physique. »561 

Conclusion
Nous avons, dans cet ouvrage, examiné l’évolution de la réponse du secteur 
de l’éducation au VIH et au SIDA, et la contribution apportée par ce secteur 
lors des trois dernières décennies. Nous avons montré comment l’éducation 
a aidé à prévenir de nouvelles infections, soutenu les essais de traitement 
et de prise en charge, et fait reculer la stigmatisation et la discrimination. 
Comme cela a été souligné plus haut, de solides éléments factuels témoignent 
de l’effet protecteur que le simple fait d’aller à l’école – moyen permettant 
de réduire le risque et la vulnérabilité au VIH – procure aux élèves qui ont 
la chance de jouir de ce droit. Au-delà de cela, nous avons examiné dans 
cet ouvrage l’état actuel des connaissances sur la manière dont l’éducation 
peut favoriser des comportements plus sains grâce à des programmes sur les 
compétences à la vie courante et à des programmes consacrés spécifiquement 
à enseigner la prévention, le traitement, la prise en charge et le soutien 
contre le VIH. Nous avons montré comment le secteur de l’éducation avait 
réorienté son engagement, se détournant de la riposte d’urgence des débuts 
de l’épidémie pour se tourner vers une réponse qui lutte désormais contre 
le VIH dans le cadre d’un effort plus intégré, en s’inscrivant de plus en plus 
dans une éducation sexuelle complète et dans des programmes généraux 
d’éducation à la santé.

Mais il est ardu de mesurer en quoi l’éducation contribue à atteindre des 
résultats d’ordre biomédical. Nous avons affirmé que le rôle de l’éducation 
est d’améliorer les connaissances, en présentant des éléments factuels 
qui montrent que, quand ils ont été bien mis en œuvre, les programmes 
éducatifs y sont extrêmement bien parvenus. Des analyses plus récentes 
de ces éléments commencent à reconnaître ce point, ce qui aide à clore le 
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débat stérile sur le rôle et l’intérêt des programmes d’éducation au VIH en 
milieu scolaire562. Ces éléments factuels montrent également que l’éducation 
peut combattre les attitudes nocives, comme par exemple les opinions qui 
stigmatisent les personnes vivant avec ou vulnérables au VIH, et renforcer 
les compétences dont les gens ont besoin pour prendre des décisions et agir 
de manière à vivre plus sainement. Peu de gens iraient jusqu’à affirmer que 
la contribution de l’éducation résoudra, à elle seule, le nœud intriqué des 
problèmes que soulève le VIH, mais il s’agit d’une base indispensable pour 
permettre aux individus et aux communautés de vaincre l’épidémie et de 
mener des vies plus saines et plus productives.

Les moyens matériels que sont par exemple les préservatifs masculins et 
féminins et le traitement antirétroviral, et les services tels que le dépistage 
et le conseil en matière de VIH sont sans conteste indispensables, mais il 
faut que les gens aient des informations à leur sujet, comprennent pourquoi 
ils sont importants et sachent comment se les procurer et les utiliser. 
L’éducation a et va conserver un rôle majeur à cet égard.

Les outils et ressources, notamment le Cadre d’investissement de l’ONUSIDA, 
qui sont destinés à aider les pays à faire des choix d’investissement avisés 
avec les moyens limités dont ils disposent pour prendre l’avantage sur 
l’épidémie de VIH, tiennent compte de l’importance des synergies avec les 
autres secteurs du développement. Il s’agit en particulier de l’éducation 
ainsi que des «  catalyseurs essentiels  » que représentent, par exemple, 
des lois et des cadres juridiques propices et l’accès à la justice sociale et à 
l’égalité de genre – lesquels sont indispensables pour contribuer à modifier 
durablement les comportements susceptibles de pérenniser l’épidémie. Les 
choix ne se résument pas à des alternatives binaires, le traitement plutôt que 
la prévention, les services de santé plutôt que l’éducation et la prévention du 
VIH. Tous ces aspects sont essentiels à partir du moment où ils sont de bonne 
qualité et dispensés de la manière la plus efficace et équilibrée possible. Il est 
fondamental de trouver le juste équilibre pour continuer de progresser dans 
la lutte contre l’épidémie.

Il est encourageant de constater que ces trois décennies d’efforts contre le 
VIH portent leurs fruits. Les nouvelles infections sont en baisse, de même 
que les décès liés au SIDA, grâce, en grande partie, à l’amélioration de 
l’accès aux médicaments antirétroviraux. En outre, l’essor des connaissances 
et des compétences permettant d’accéder à ces médicaments fait qu’ils 
bénéficient désormais à près de 10 millions de personnes. Le nombre de 
personnes nouvellement infectées est tombé à 1,9 million dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire en 2012, soit 30 % de moins qu’en 2001. En 
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Afrique subsaharienne, la baisse atteint le chiffre impressionnant de 34 % par 
rapport à 2001 et est encore plus marquée dans les Caraïbes avec une chute 
49 %. Plus de 60 % des femmes enceintes séropositives au VIH en 2012 ont 
été mises sous traitement antirétroviral, ce qui sauvera leur vie et celle de 
leur bébé.

Mais il reste beaucoup à faire et les avancées obtenues sont fragiles. On 
dénombrait encore 2,3 millions de nouvelles infections en 2012. Si des progrès 
ont été réalisés dans un certain nombre de domaines, le monde a encore un 
chemin considérable à parcourir pour faire en sorte que chaque nouvelle 
génération possède les connaissances, les attitudes et les compétences 
nécessaires.

L’un des sujets qui préoccupent particulièrement le secteur de l’éducation 
est la faiblesse persistante du niveau de connaissances sur le VIH chez les 
jeunes, indicateur mondial majeur qui fait l’objet d’un suivi et de rapports 
réguliers, et demeure obstinément un peu inférieur à 40 % chez les jeunes 
hommes et les jeunes femmes. Les causes de cette situation, bien connues 
pour la plupart, sont notamment la propension à considérer l’éducation 
au VIH comme une priorité relativement secondaire par rapport à d’autres 
sujets, la réticence à faire cours sur ces questions jugées sensibles et le 
piètre état général de systèmes éducatifs dans lesquels les classes sont 
surchargées, les enseignants mal formés et insuffisamment soutenus, et les 
méthodes pédagogiques incapables de permettre aux élèves de s’instruire 
plus efficacement. La mauvaise qualité des résultats d’apprentissage, au-delà 
d’être une source de difficultés pour l’éducation au VIH, suscite également 
de plus en plus de préoccupations dans l’ensemble du système éducatif. Ce 
défaut de qualité a été souligné par l’Initiative mondiale pour l’éducation 
avant tout ainsi que dans les débats consacrés à l’agenda du développement 
post-2015.

Si le secteur de l’éducation doit continuer d’agir en priorité contre les mauvais 
niveaux de connaissances des élèves sur le VIH, il convient de ne pas oublier 
que des dizaines de millions d’élèves affichent désormais des connaissances 
exactes et complètes sur ce virus dévastateur et potentiellement mortel dont 
le monde ignorait tout il y a seulement une trentaine d’années. Il s’agit là 
d’une réussite majeure. L’enseignement sur le VIH apporte une contribution 
positive dans la vie de très nombreuses personnes et de leurs communautés, 
même s’il nous reste un long chemin à parcourir pour atteindre l’objectif de 
niveaux de connaissances de 95 % chez les jeunes d’ici à 2015 que les pays 
se sont fixé dans le cadre d’un engagement politique adopté par les Nations 
Unies ces dernières années.
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On dispose aujourd’hui d’une connaissance bien plus subtile de l’épidémie, 
des variations qu’elle connaît d’une région à l’autre, d’un pays à l’autre et 
même au sein des pays, et de la manière dont il convient d’ajuster la réponse 
en fonction de celles-ci par le biais, notamment, des programmes éducatifs. 
Il existe également une meilleure prise en compte du fait que certaines 
personnes présentent un risque et une vulnérabilité au VIH plus importants, 
dus à des comportements tels que les rapports sexuels entre hommes, la 
consommation de drogues injectables et les rapports sexuels tarifés. Il est 
par conséquent particulièrement important que les personnes qui se livrent 
à ces comportements et qui appartiennent à ces populations clés soient 
ciblées par l’éducation au VIH et les services de lutte contre le virus. Cela 
aura davantage d’impact sur l’épidémie que les approches antérieures qui 
insistaient sur le fait que tout le monde était exposé au risque. Bien que 
l’intérêt de cette approche ciblée soit reconnu, le fait que ces comportements 
à risque soient stigmatisés et souvent illégaux détourne les investissements 
consacrés à la lutte contre le VIH des initiatives dont l’impact serait le plus 
important.

Il devient encore plus difficile de cibler les populations clés quand celles-ci 
sont les adolescents et les jeunes de moins de 18 ans se livrant à ces 
comportements, car dans de nombreux pays, ce groupe d’âge n’a pas encore 
atteint l’âge de consentement et toute intervention qui paraîtrait « tolérer » 
ou «  légitimer » ce type de comportement fait l’objet de fortes réticences. 
Il existe donc beaucoup d’endroits où il peut être difficile d’éduquer les 
adolescents et les jeunes qui se livrent à des comportements à risque, en 
particulier dans le cadre du programme scolaire officiel. L’enseignement 
non-formel et informel garde par conséquent toute son importance.

Nous avons identifié l’éducation sexuelle complète comme un cadre 
permettant d’aborder les domaines négligés et néanmoins essentiels que 
représentent la sexualité et les relations de couple. Dans les premières années 
de la réponse, et même à l’heure actuelle dans certains lieux, l’enseignement 
sur le VIH s’est trop souvent limité aux aspects biologiques, en négligeant le 
fait que le VIH est un virus qui se transmet très majoritairement par le biais 
des comportements sexuels humains. Les jeunes doivent avoir l’opportunité 
d’aller au-delà de la dimension scientifique et d’être formés également aux 
aspects sociaux, sexuels et sexospécifiques du VIH – dans le cadre d’une 
approche participative basée sur les compétences à la vie courante qui leur 
permettra, plus encore que des connaissances, d’acquérir les attitudes et les 
compétences grâce auxquelles ils seront en mesure de faire des choix de vie 
plus sains et plus sûrs.



173Chapitre 4. Vers une nouvelle approche

L’éducation sexuelle pourrait également permettre de répondre en même 
temps à d’autres préoccupations impérieuses des jeunes et de leurs parents, 
concernant en particulier les grossesses. Beaucoup de jeunes hommes et 
femmes se montrent bien plus préoccupés par les grossesses non désirées 
que par le VIH et les autres infections sexuellement transmissibles. Une 
approche de prévention du VIH qui prendrait pour point de départ les 
principales préoccupations des personnes concernées a beaucoup plus de 
chances d’obtenir l’impact escompté.

Un certain temps a été nécessaire pour initier ou renforcer les programmes 
d’éducation sexuelle actuels, du fait en partie de l’idée tenace mais erronée 
selon laquelle l’éducation sexuelle pourrait encourager à avoir des premiers 
rapports sexuels précoces. Les éléments factuels indiquent de façon 
extrêmement probante qu’elle retarde l’âge des premiers rapports sexuels 
et qu’elle peut se traduire par une diminution du nombre de partenaires 
sexuels quand la personne devient ensuite sexuellement active. Ils montrent 
également que quand ceux qui ont bénéficié d’une éducation sexuelle de 
bonne qualité entament leur vie sexuelle d’adultes, il est beaucoup plus 
probable qu’ils le fassent dans des conditions plus sûres et mieux protégées 
que ceux pour qui cela n’a pas été le cas. L’autre raison pour laquelle les 
programmes d’éducation sexuelle ont été lents à se diffuser et à s’intensifier 
est que, comme tout programme éducatif, l’éducation sexuelle dépend de la 
qualité globale du système éducatif dans lequel elle est mise en œuvre.

Alors qu’ils cherchent le moyen d’accélérer le rythme d’intensification assez 
lent d’une éducation au VIH et à la sexualité de bonne qualité, les responsables 
de la planification de l’éducation sont confrontés à une augmentation rapide 
des populations de jeunes. La croissance démographique des jeunes progresse 
dans certaines régions à des taux spectaculaires, comme par exemple en 
Afrique orientale et australe où les jeunes âgés de 10 à 24 ans représentent 
33 % de la population et devraient passer de 158 millions actuellement à 281 
millions d’ici 2050563. Les pays doivent se préparer dès aujourd’hui à cette 
explosion démographique de la jeunesse. L’investissement en faveur de 
l’éducation, sans même parler de l’éducation au VIH et à la sexualité, ne peut 
tout simplement pas demeurer à ses niveaux actuels si les pays veulent tenir 
le rythme face à l’ampleur cette tendance démographique et faire en sorte 
que les jeunes reçoivent une éducation de bonne qualité.

Par ailleurs, le débat se poursuit et les avis continuent de diverger au 
sujet des manières les plus efficaces et adaptées de dispenser l’éducation 
au VIH, ce qui aggrave encore la lenteur et le caractère fréquemment 
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hésitant de la réponse du secteur de l’éducation. Il faut un certain temps, et 
éventuellement d’importants moyens financiers, pour obtenir des éléments 
factuels rigoureux concernant « ce qui fonctionne ». De nombreuses années 
ont été nécessaires, par exemple, pour démontrer de façon concluante que 
les programmes éducatifs d’« abstinence totale », en plus d’être inefficaces, 
pouvaient dans certains cas être contre-productifs dans la mesure où 
ils empêchent les élèves d’avoir une vision globale de l’ensemble des 
informations et des solutions de base permettant de faire des choix plus 
sains lors de leur entrée dans la vie adulte. Il est désormais mieux compris 
que l’abstinence peut être l’une des stratégies que les adolescents et les 
jeunes sont susceptibles d’utiliser et auxquelles ils doivent être formés, mais 
ne saurait être la seule.

De la même manière, l’importance d’écouter et d’impliquer les adolescents et 
les jeunes eux-mêmes concernant la conception, la diffusion et l’évaluation 
des programmes d’éducation au VIH est de mieux en mieux prise en compte. 
Quand ils sont consultés, les jeunes réclament régulièrement une éducation 
sexuelle de bonne qualité et font part de leur frustration d’en être trop 
souvent privés parce que les adultes qui font office de points d’entrée sont 
réticents à la dispenser en raison du caractère jugé sensible de ce sujet. 
Néanmoins, nous avons constaté dans cet ouvrage que l’éducation sexuelle 
fait l’objet d’un niveau de soutien de plus en plus important, qui progresse 
grâce aux jeunes mais aussi aux parents et aux communautés qui veulent 
et attendent qu’elle soit dispensée dans les établissements scolaires. Bien 
que l’éducation sexuelle continue de susciter une vive opposition à certains 
endroits, il est de plus en plus admis qu’il est urgent de l’intégrer dans le 
programme scolaire.

Face aux progrès récents que représentent notamment les baisses 
impressionnantes du nombre de nouvelles infections à VIH et du nombre de 
décès ainsi que le fait que les personnes vivant avec le VIH sont désormais 
mieux acceptées, il sera crucial, pour continuer d’avancer, de réussir à ne pas 
être victimes du succès. Il apparaît d’ores et déjà que beaucoup considèrent 
que le VIH et le SIDA ont été pris en main efficacement et sont devenus des 
problèmes « réglés ». Il est, de fait, de plus en plus question de « la fin du 
SIDA », ce qui constitue une excellente nouvelle dans un monde las de toutes 
ces années d’efforts et d’investissements en faveur de la réponse. Mais les 
avancées auxquelles nous assistons aujourd’hui sont le résultat de politiques, 
d’interventions et d’investissements engagés il y a plusieurs années déjà. 
Nous avons affirmé dans cet ouvrage qu’il sera indispensable de pérenniser 
et même de renforcer l’éducation au VIH et à la sexualité pour continuer de 
progresser, de manière à consolider les avancées récentes et à faire en sorte 
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que les nouvelles générations de jeunes continuent d’avoir la possibilité de 
recevoir des enseignements sur le VIH et sur la manière de le prévenir, et 
continuent de comprendre pourquoi il est si important de ne pas stigmatiser 
et discriminer les personnes qui vivent avec ou sont touchées par le VIH.

Nous avons signalé, dans cet ouvrage, la tendance prometteuse qui consiste à 
insérer l’éducation au VIH dans le cadre plus général de l’éducation à la santé 
et à la sexualité axée sur les compétences. Nous trouvons également un 
encouragement dans les efforts qui visent à sortir l’éducation et la santé de 
leurs « tours d’ivoire » en s’appuyant sur les synergies importantes que permet 
la collaboration entre les deux secteurs. Il est possible d’en voir un exemple 
récent dans les efforts qui ont été menés pour améliorer l’éducation sexuelle 
et les services de santé sexuelle et reproductive en faveur des adolescents 
et des jeunes en Afrique orientale et australe. Processus connu sous le nom 
d’« Engagement ministériel de la région AOA », ces efforts ont visé dès le 
début à apporter une réponse holistique aux besoins des adolescents et des 
jeunes, en tenant compte à la fois de leurs besoins éducatifs et des services 
de santé essentiels qui leur sont aussi indispensables. À cet égard, nous 
avons vu que l’éducation sexuelle pouvait aider à sensibiliser aux services de 
santé sexuelle et reproductive et à créer une demande en faveur de ce type 
de services, mais également que cette stimulation de la demande devait être 
complétée par la mise à disposition de services d’orientation adaptés aux 
jeunes. L’une ne saurait aller sans l’autre, au risque de vider l’engagement 
de son contenu et d’avenir.

Toutes les avancées récentes qui ont été obtenues de haute lutte dans le 
combat contre l’épidémie de VIH témoignent de ce qu’il est possible de réaliser 
quand il existe un effort déterminé et concerté, un effort pluridisciplinaire 
auquel contribuent de nombreux secteurs et partenaires différents, et 
notamment le secteur de l’éducation. Mais nous ne devons pas oublier les 
millions de personnes qui continuent d’avoir besoin des médicaments grâce 
auxquels leur vie est prolongée, et les millions de personnes qui vivent avec 
le VIH sans le savoir.

Nous en revenons ainsi au rôle primordial que joue l’éducation pour éduquer 
les gens au sujet de l’épidémie, à ce qu’il est possible de faire pour prévenir 
de nouvelles infections et à l’importance de connaître son statut sérologique. 
Même si la réponse mondiale au VIH continue d’évoluer, et même si les 
scientifiques découvraient un jour un vaccin ou un remède efficace contre le 
VIH, l’éducation demeurera essentielle pour faire en sorte que les individus 
et les communautés soient informés de ces progrès et en bénéficient.
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et le SIDA dans la région Amérique latine et Caraïbes, basée au Bureau 
régional pour l’éducation de Santiago, au Chili. Elle est titulaire d’un 
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programmes d’éducation au VIH et à la santé, et notamment à élaborer 
l’outil de suivi et d’évaluation SERAT.
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Acronymes 

AAU Association des universités africaines

ADEA Association pour le développement de l’éducation en Afrique

AOA Afrique orientale et australe

BM Banque mondiale

CIPD Conférence internationale sur la population et le développement 

CISMA Conférence internationale sur le SIDA et les MST en Afrique

CNUDD Conférence des Nations Unies sur le développement durable 

DAES Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies

ECVC Enseignement des compétences à la vie courante

EduCan Réseau des coordonnateurs de la lutte contre le VIH et le SIDA du secteur 
de l’éducation

EPT Éducation pour tous

IATT Groupe de travail interinstitutions sur l’éducation

ESVF Éducation à la santé et à la vie de famille

FRESH Concentrer les ressources sur une santé scolaire efficace

GEFI Initiative mondiale pour l’éducation avant tout

GPS Enquête mondiale de l’IATT de l’ONUSIDA sur les progrès réalisés par le 
secteur de l’éducation face au VIH et au SIDA de 2011-2012

IIPE Institut international de l’UNESCO pour la planification de l’éducation

IMOA Initiative pour la mise en œuvre accélérée

IST Infection sexuellement transmissible

ISU Institut de statistique de l’UNESCO

MERG Groupe de référence pour le suivi et l’évaluation de l’ONUSIDA

NCPI Engagements et moyens d’action nationaux

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OIT Organisation internationale du travail

OMD Objectif du Millénaire pour le développement

OMS Organisation mondiale de la santé

ONU Femmes Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes

ONU Organisation des Nations Unies

ONUSIDA Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA

PAM Programme alimentaire mondial

PEPFAR Plan d’urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le SIDA 

PNB Produit national brut

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

RARSM Rapport d’activité sur la riposte au SIDA dans le monde

RMS EPT Rapport mondial de suivi sur l’Éducation pour tous
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SACMEQ Consortium de l’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la 
qualité de l’éducation

SERAT Outil d’examen et d’analyse de l’éducation sexuelle 

SIDA Syndrome d’immunodéficience acquise

SIECUS Conseil américain d’information et d’éducation sexuelles 

SIGE Système d’information sur la gestion de l’éducation 

TIC Technologies de l’information et de la communication

UIPES Union internationale de promotion de la santé et d’éducation pour la 
santé

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la population

UNGASS Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le 
VIH/SIDA

UNHCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

UNODC Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

VFG Violence fondée sur le genre

VIH Virus de l’immunodéficience humaine
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Compétences à la vie courante et enseignement de ces compétences 

Le concept de compétences à la vie courante est malléable et recouvre un ensemble 
de compétences et de connaissances telles que, tout particulièrement, les compétences 
psychosociales, personnelles, interpersonnelles et cognitives qui permettent aux gens d’interagir 
correctement, de gérer leurs états affectifs et de prendre des décisions et de faire des choix leur 
permettant de mener une vie active, sûre et productive. L’éducation aux compétences à la vie 
courante a été introduite dans les établissements scolaires formels de différentes manières, 
soit en tant que nouvelle matière, soit en l’intégrant à des degrés divers dans les pratiques et le 
contenu pédagogiques d’autres matières. Il arrive qu’elle soit dispensée dans un cadre extra ou 
périscolaire. Les objectifs psychosociaux de l’enseignement des compétences à la vie courante 
nécessitent que, dans sa conception, le programme scolaire ne porte pas uniquement sur les 
connaissances et les compétences, mais également sur les comportements, les attitudes et les 
valeurs564. Cet ouvrage se concentre sur les applications des compétences à la vie courante qui 
concernent les compétences liées à la lutte contre le VIH et à la santé.

Définitions de l’épidémie de VIH

Épidémie de faible niveau : La prévalence du VIH n’est pas constamment >1 % de la population 

générale au niveau national, ni >5 % dans une quelconque sous-population.

Épidémie concentrée : La prévalence du VIH est >5 % dans certaines sous-populations tout en 

restant <1 % dans la population générale.

Épidémie généralisée : La prévalence du VIH est >1 % chez les femmes enceintes bénéficiant 
d’un suivi prénatal.

Hyperendémie : Une épidémie généralisée dans laquelle la prévalence du VIH est ordinairement 

>15 % chez les femmes enceintes bénéficiant d’un suivi prénatal.

Épidémie multiple  : Une ou plusieurs épidémies concentrées au sein d’une épidémie 
généralisée565.

Éducation au VIH

L’éducation au VIH repose sur trois composantes principales  : la prévention, le traitement 
et la prise en charge, et l’éducation pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination. 
Dans cet ouvrage, le terme fait référence à l’éducation au VIH comme au SIDA et englobe 
ces trois composantes. Si l’éducation au VIH fait partie de l’éducation sexuelle complète, elle 
peut également être enseignée dans le cadre de matières telles que les sciences sociales et 
l’instruction civique, par exemple quand sont abordées des questions telles que la stigmatisation 
et la discrimination, et à l’occasion d’enseignements sur la transmission du VIH par d’autres 
voies que les rapports sexuels.
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Éducation à la santé axée sur les compétences

Cette approche de l’enseignement privilégie l’acquisition des connaissances, des attitudes, des 
valeurs et des compétences à la vie courante qui sont requises pour prendre et mettre en œuvre 
les décisions les plus opportunes et les plus positives possibles en matière de santé. L’éducation 
à la santé axée sur les compétences est un aspect majeur de l’éducation aux compétences à la 
vie courante.

Éducation sexuelle complète

L’éducation sexuelle complète est une approche de l’enseignement sur les rapports sexuels et les 
relations de couple qui est adaptée à chaque âge, aux particularités culturelles et qui fournit des 
informations scientifiquement exactes, réalistes et sans jugement de valeur. L’éducation sexuelle 
complète offre l’occasion d’analyser ses propres valeurs et attitudes et de développer des 
compétences de prise de décision, de communication et de réduction des risques concernant 
de nombreux aspects de la sexualité.

Homophobie

L’homophobie est la peur, le rejet ou l’aversion, souvent sous la forme d’attitudes stigmatisantes 
ou de comportements discriminatoires, des homosexuels et/ou de l’homosexualité.

Identité de genre

L’identité de genre fait référence à l’expérience intime et personnelle de son genre profondément 
vécue par chacun, qui peut ne pas correspondre au sexe assigné à la naissance.

Indicateurs UNGASS 

La Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le VIH/SIDA (UNGASS) 
a établi vingt-cinq indicateurs de base et quinze indicateurs supplémentaires recommandés 
devant servir de référence pour évaluer la réponse au VIH. Ils permettent de recenser des 
informations stratégiques qui sont indispensables pour déceler les évolutions de l’épidémie de 
VIH, assurer le suivi de la réponse à l’épidémie et évaluer l’efficacité globale de cette réponse566. 
Cinq des indicateurs évaluent le rôle du secteur de l’éducation dans la réponse au VIH.

Jeunes populations clés les plus exposées au risque d’infection à VIH

L’expression «  jeunes populations clés les plus exposées au risque d’infection à VIH  » fait 
référence à ceux dont la probabilité d’être exposés au VIH ou de le transmettre est la plus élevée, 
et qu’il est indispensable d’impliquer pour que la réponse porte ses fruits. Dans tous les pays, les 
populations clés englobent les personnes vivant avec le VIH. Dans la plupart des contextes, les 
hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, les personnes transgenres, les personnes 
qui s’injectent des drogues, les professionnel(le)s du sexe et leurs clients, et les partenaires 
séronégatifs des couples sérodiscordants, ont un risque d’exposition au VIH plus élevé que les 
autres personnes. Les jeunes populations clés sont âgées de moins de 25 ans. Il est important de 
prendre en compte les différences de besoins et de vulnérabilité entre les différentes cohortes 
(les 10-14 ans, les 15-19 ans et les 20-24 ans), mais aussi de faire la distinction entre les concepts 
de « risque » et de « vulnérabilité ». Le risque se définit comme la probabilité qu’une personne 
devienne infectée par le VIH, ce qui dépend du comportement de l’individu. La vulnérabilité se 
rapporte à l’inégalité des chances, à l’exclusion sociale, au chômage ou à la précarité de l’emploi, 
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et aux autres facteurs sociaux, culturels, politiques et économiques qui rendent une personne 
plus susceptible d’être infectée par le VIH et de développer le SIDA.

Objectifs de l’Éducation pour tous

L’Éducation pour tous (EPT) est un engagement mondial à fournir à tous, enfants, jeunes et 
adultes, une éducation de base de qualité. Le mouvement a été lancé lors de la Conférence 
mondiale sur l’Éducation pour tous de 1990 par la Banque mondiale, le PNUD, l’UNESCO, 
l’UNFPA et l’UNICEF. Il existe six grands objectifs éducatifs, qui visent à répondre aux besoins 
d’apprentissage de tous, enfants, jeunes et adultes, d’ici à 2015 : (1) développer et améliorer sous 
tous leurs aspects l’éducation et la protection de la petite enfance, (2) faire en sorte que tous 
les enfants aient la possibilité d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de 
qualité et de le suivre jusqu’à son terme, (3) répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et 
de tous les adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet 
l’acquisition des connaissances ainsi que des compétences liées à la vie courante, (4) améliorer 

de 50 % les niveaux d’alphabétisation des adultes, (5) éliminer les disparités entre les sexes dans 
l’enseignement primaire, (6) améliorer sous tous ses aspects la qualité de l’éducation.

Orientation sexuelle

La capacité d’une personne de ressentir une profonde attirance émotionnelle et sexuelle envers 
des personnes du genre opposé, de même genre ou de plus d’un genre, et d’entretenir des 
relations intimes et sexuelles avec ces individus567.

Rapport d’activité sur la riposte au SIDA dans le monde 

Le Rapport d’activité sur la riposte au SIDA dans le monde (RARSM) est un système par lequel 
les États membres des Nations Unies soumettent des rapports sur les trente indicateurs de base 
utilisés dans le monde pour suivre l’avancée des réponses nationales.

Réponse au VIH

Dans cet ouvrage, l’expression de réponse au VIH désigne les actions entreprises par les parties 
prenantes pour prévenir la transmission du VIH et lutter contre l’impact du VIH et du SIDA. 
Certains autres auteurs peuvent y faire référence sous le terme de riposte au SIDA.

Sexe et genre

Le terme de « sexe » fait référence à des caractéristiques biologiquement déterminées, tandis 
que le terme «  genre  » fait référence à des rôles, des comportements, des activités et des 
attributs socialement construits qu’une société donnée estime appropriés pour les hommes et 
les femmes.

Transgenre

Le terme « transgenre » s’applique à une personne dont l’identité de genre diffère de son sexe 
de naissance.

Transphobie

La transphobie est la peur, le rejet ou l’aversion, souvent sous la forme d’attitudes stigmatisantes 
ou de comportements discriminatoires, des personnes transgenres.
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